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DU CLERGÉ 
DE FRANCE 

» 

Depuis la convocation des Etats- 
Généraux par Louis Xyi , jus- 
qu'au rétablissement du Culte par 
le premier Consul Bonaparte. 

• 

- 

Doit-on ^abattre l'arbre qui a porté 
tant d'excellens fruits pour quelques 
branches parasites? 

M. Févèque de Clermont. 
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A PARIS, 

Chez X Garnie*, Imprimeur-Libraire, 
rue Jean- Robert, près celle St.-Martin. 

an il. — i8o3. 

'ù\: .!o : ■ ' .- • 

- C : I ■'*>' ■ - 



Digitized by Google 



A VERTIS SEMENT. 

I/h istoire que nous publions est 
un de ces evénemens que la postérité 
aura peine à croire , et que l'on lira 
toujours avec le plus vif intérêt. En 
effet , on s'imaginera difficilement 
qu'on a pu détruire avec autant de 
promptitude un ordre que plus de 
dix siècles avaient su respecter. Tels 
sont malheureusement les événeniens 
que nous allons rapporter. 

Nous avons suivi l'ordre chronolo- 
gique des événemens, pour ne. point 
dénaturer la relation des faits. Ce plan 
nous a paru d'autant plus simple et 
naturel, que le lecteur voit la marche 
de l'intrigue ; il voit comment le clergé 
est successivement conduit de sacri- 
fice en sacrifice , par ces motions iso- 
lées , étendues ou divisées avec art , 
qui se pressent et se précipitent sans 
cesse avec une incroyable rapidité. Il 
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voit comment , par des décrets extor- 
ques par la force , on dépouille le 
clfergé de ses biens, on détruit les 
ordres religieux, on abolit les énga- 
gemens sacrés qui entraînent l'avilis- 
sement de la religion; comment on 
pousse l'animosiîé jusqu'à persécuter 
les ministres du culte catholique; com- 
ment, enfin, on parvient à abolir la 
religion chrétienne. Tous ces événe- 
mens, rapportés avec la plus exacte 
vérité , méritent l'attention du lecteur. 
Nous avons donné à cet ouvrage le 
degré d'utilité dont il était susceptible, 
en ne faisant mention que des discus- 
sions importantes qui ont occasionné 
des débats vifs et opiniâtres entre les 
différens partis. Ce sont par les divers 
opinions que l'on peut véritablement 
juger du mérite, de la probité, de la 
faiblesse et de l'intention de ceux qui 
ont défendu ou contribué à l'extinction 
de cet ordre ! 
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HISTOIRE 

DU CLERGÉ 

DE FRANCE. 

» 

i 

L'église depuis Iongtemsnétaitpluâ 
troublée par les hérésies, les dissen- 
tions, et les guerres cruelles qui, pen- 
dant nombre d'années , ont ébranlé les 
fondemens de son empire ; son culte 
était reUgieusement observé da^stoute 
l'étendue de la JTrance ; ses ministres 
étaient généralement respectés , et 
jouissaient eu paix, de la considération 
et de l'estime publique ; l'union la plus 
parfaite régnait entre le clergé et le 
peuple ; rien ne semblait devoir affai- 
blir cette harmonie pure qui rappro- 
chait les hommes de la Divinité, et les 
rendait bons et humains. 

Telle était la situation de l'Eglise et 
du clergé en France , au moment où 
Louis XVI convoqua l'assemblée des 
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Etats-généraux. On était alors éloigné 
de croire que ; cettç assemblée qui de- 
vait consolider le bonheur de la nation 
française \semblable à la boîte de 
Pandore , devait répandre et propager 
un jour les plus grands maux. On était 
loin de penser que le Génie de la Dis- 
corde ne rassemblait les représentais 
de ce royaume, que pour les déchaîner 
lés uns contre les autres, et que c'était 
sur la désunion qui devait en résulter, 
que les ennemis du bien public fon- 
daient l'eèpéraiice de l'entière dissolu- 
tion de l'Eglise et du clergé en France. 

Tels sont malheureusement les éyè- 
neraens funestes que nous avons à 
rapporter; il nous en coûte de les 
transmettre à la postérité. Cependant 
en rendant compte dc& persécutions 
qu'ont éprouvées l'Eglise et ses mi- 
nistres, nous allons nous circonscrire 
dans les bornes d'une réserve , dont 
aucune considération ns nous fera dé- 
partir. Renfermés dans l'historique de 
tout ce qui concerne la religion ca- 
tholique et le clergé , et dans la nar- 
ration successive des faits , nous' ne 
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nous permettrons ni réflèxions, ni 
inductions y ni déguiseinens partiaux. 

Nous avons cru devoir commencer 
notre narration par suivre l'ordre 
chronologique des séances de la cham- 
bre du clergé , et rendre compte de 
ses délibérations , jusqu'à l'instant de 
son entière réunion aux deux ordres 
de la noblesse et du tiers-état. Cette 
époque nous a paru d'autant plus 
indispensable et plus importante , 
au'elle démontre déjà la différence 
des opinions et la fermentation des 
esprits, et qu'elle sert de base aux 
évènemens qui s'en sont suivis. Les 
faits seuls 9 racontés exactement , et 
placés avec ordre, voilà le plan que 
nous nous sommes imposés ae main- 
tenir. 

Conformément à la proclamation 
de Louis XVI , sa majesté fit elle- 
même, le 5 mai 1789, l'ouverture des 
états - généraux, dans la salle qu'elle 
avait fait préparer à cet effet. 

Le premier travail des trois ordres 
devant être la vérification des pou- 
voirs de leurs députés respectifs > les 
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états - généraux se rassemblèrent le 6 
mai pour y procéder. Le tiers - état 
désirait que cette opération se fît dans 
une assemblée générale et commune* 
La noblesse et le clergé ont au con- 
traire déeidéia question en faveur de 
la séparation des ordres , sur le motif 
que les élections ne s'étant point 
faites en commun , leur légitimation 
devait s'opérer dans la même forme. 
Cette scission a prévalu , dans l'ordre 
de la noblesse, à uné grande pluralité 
de suffrages ; elle a réuni moins de 
partisans dans Tordre du clergé. Le 
même jour , le clergé nomma une 
commission présidée par M.le cardinal 
de la Rochefoucault. 

8 Mai. Le clergé arrêta de nom- 
mer des commissaires , afin de se 
réunir avec la noblesse et le tiers-état 
pour la vérification des pouvoirs. 
Le 1 1 , on procéda à l'élection des 
commissaires au nombre de huit. 

i3 Mai. Le clergé envoya au tiers- 
état une députation , ayant deux évê- 
ques à sa tête ; l'un d'eux portant la 
parole , a fait lecture dune délibéra- 
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tion , par laquelle le clergé nomme 
des commissaires , et invite les deux 
autres ordres à en nommer de leur 
côté , pour que ces commissaires réu- 
nis avisent aux moyens de rapprocher 
et de concilier les trois ordres; 

19 Mai. Il a été proposé de faire 
annoncer au tiers - état la disposition 
où était la chambre de renouer , au 
nom du clergé , à toutes exemptions 
pécuniaires. La discussion a amené 
plusieurs amendemens , et on a été 
aux voix ; toutes ont été prises , et 
non encore comptées. On a demande 
un second tour d'opinions , et vu 
Theure , la séance a été levée. 

20 Mai. On a rappelé les voix 
sur la proposition de la chambre du 
clergé , énoncée ci-dessus ; de nouvelles 
observations ont été faites, et le résul- 
tat a été d'abandonner la forme de dé- 
libération régulière , et de s'en tenir 
à autoriser par acclamation , les dé- 
putés de l'ordre du clergé , à dire aux 
députés des deux autres ordres , dans 
le cours de leurs conférences , qu'ils 
pouvaient les assurer que les dispo- 



citions individuelles et personnelles' 
de tous les membres de la chambre 
étaient telles , qu'il y avait liéu de 
croire qu'ils se porteraient avec em- 
pressement à voter l'égalité propor- 
tionnelle d'imposition sur tous letf 
biens , Sans exception aucune , quand 
la chambre serait constituée , quelle 
aurait par - là le droit de statuer sur 
un objet de cette importance , et cpie 
le cours de ses travaux l'amènerait à 
le traiter. Ce vœu a reçu dans son 
expression , la forme d'un sentiment , 
et a paru celui de tous les membres 
de la chambre du clergé. La délibéra- 
tion formelle n'a pu être admise , 
comme trop prématurée , et hors des 
pouvoirs d une assemblée non encoref 
constituée. 

27 Mai* L'ordre du clergé a reçu de 
la chambre du tiers-état une députa- 
tion , pour l'inviter , au nôm du Dieiï 
de paix et de l'intérêt national , à se 
réunir à elle dans la salle de l'assem- 
blée générale , afin de chercher les 
moyens .d'établir la paix et là con^ 

corde. 
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Le président du clergé a répondu 
que son ordre allait s'occuper avec 
zèle d'une matière d'un si grand inté* 
rêt , et qui demandait de mûries déli- 
bérations. 

L'ordre du clergé ayant mis cette 
proposition en délibération 9 il a été 
envoyé une députation aux commua 
nés , avec la réponse qui suit , portée 

£ar MM. les évêques d'Orange et de 
ydda. « Les membres du clergé as- 
semblés , ont pris en grande considé- 
ration la proposition de MM. du tiers- 
état ; ils s'en sont occupés continuer 
ment; mais la séance s'étant prolongée 
au-delà de trois heures, ils se sont sé- 
parés , et ont remis la délibération au 
lendemain.» 

28 Mai. Les membres du clergé 
assemblés ^'occupaient de la propo- 
sition faite par MM. du tiers-état, lors- 
que son éminence M. le cardinal de 1g, 
Jiochefaucault a reçu une lettre du roi, 
en date de ce jour , portant que le désir 
de sa majesté e^t : Que les commissaire; 
conciliateurs déjà choisis par les trois 
ordres , reprennent leurs conférences 
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demain à 6 heures du soir , en pré- 
sence de M. le garde-des-sceaux , et 
des commissaires qui seront nommés 
par sa majesté. Les membres du clergé 
assemblés, après avoir entendu H lec- 
ture de la lettre du roi, ont prié son 
ëminence de témoigner, à sa majesté 
leur res pectueux empressement de se 
conformer à son désir , et ont en con- 
séquence chargé MM. les commissaires 
cpi'ils avaient déjà choisisse se rendre 
à cet effet à l'heure indiquée , et il a été 
sursis à toute discussion ultérieure de 
l'objet de la proposition. 

3 Juin, 1789. Dans la séance de ce 
jour, un curé a fait un discours pour 
prévenir la nécessité de la réunion avec 
le tiers-état, et de la votation par tête; 
c'était la première fois que cet avis 
était ouvertement proposé dans la 
chambre ; mais il n'a été suivi d'au- 
cune délibération. 

4 Juin. Le clergé attend toujours 
la fin des conférences pour se déter- 
miner à prendre un parti. 

5 Juin. L'assemblée du clergé a 
accepté, sans réserve, l'ouverture de 
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conciliation proposée par les commis- 
saires de sa majesté , en arrêtant une 
députation à chacun des ordres , pour 
les inviter au même acquiescement. 

6 Juin. JjSl chambre du clergé a 
fait une députation au tiers-état , la* 
quelle a déposé sur le bureau l'arrêté 
suivant : 

a Les membres du clergé assemblés, 
délibérant sur le plan qui a été pro-> 
posé à leurs commissaires, au nom de 
sa majesté, relativement à la vérifi- 
cation et au jugement des pouvoirs , 
et voulant donner à sa majesté un 
nouveau témoignage de la respec- 
tueuse reconnaissance dont ils sont 
pénétrés pour ses sollicitudes pater^ 
nelles , sont convenus d'accéder à ce 
projet provisoire de conciliation et 
de vérification , et de manifester aux 
deux antres ordres le vœu qu'ils for- 
ment d'en suivre la disposition.» 

7 Juin. Un grand nombre de curés 
pétaient plaints hier de ce que leurs 
commissaires aux conférences conci- 
liatoires , s'étaient refusés à signer les 
procès- verbaux .Plusieurs soutenaient 
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que telle avait été la décision de la 
chambre. L'un des députés , parmi les 
bénéficiers, ayant prétendu que ceux 
des commissaires qui sont évêques, 
payant pas voulu y apposer leur 
signature , les cures commissaires 
avaient dû imiter cet exemple , cette 
opinion avait excité beaucoup de mur- 
mures. Aujourd'hui les curés voulaient 
absolument qu'on regardât comme une 
décision déjà passée dans la chambre, 
que lçurs commissaires signeraient les 
procès • verbaux , puisqu'ils contien- 
nent vérité. Le haut clergé cependant 
a obtenu qu'on irait encore aux voix 
sur cet objet qu'on disait décidé; et à 
une assez grande majorité, il a été 
arrêté que tous les commissaires du 
clergé , curés et évêques , signeraient 
les procés-verbaux des conférences. 

j3 Juin. Trois curés de la dépu- 
tation du Poitou se sont rendus dans 
la chambre du tiers-état , et en ont été 
reçus avec acclamation. L'un d'eux , 
M. Jallet , curé de Cherigné , a pro- 
noncé le discours qui suit : 

« Messieurs, »ne partie des députés 
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aux états-généraux, dans Tordre du 
clergé , de la province du Poitou, se 
rend aujourd'hui dans la salle de l'as- 
semblée-générale. Nous venons pour 
prendre communication des pouvoirs 
des députés , et produire nos man- 
dats , afin que les uns et les autres 
étant vérifiés et légitimés , la nation 
ait enfin de vrais représentant Nous 
venons, messieurs, précédés du flam- 
beau de la raison , conduits par l'a- 
utour du bien public , nous placer à 
côté de nos concitoyens , de nos frè- 
res. Nous accourons à la voix de la 
patrie, qui nous presse d'établir entre 
les ordres , la concorde et l'harmo- 
nie , d'où dépendent le succès des 
états-généraux et le salut de l'état 
Puisse cette démarche être accueillie 
de tous les ordres avec le même sen- 
timent qui la commande ; puissè-t-elle 
enfin nous mériter l'estime de tous les 
Français !» 

14 Juin. MM. Dillon , curé du 
Vieux-Pousanges en Poitou ; Quin- 
gan , recteur de Pontivy , diocèse de 
Vannes ; Loaizen , recteur de Rhédon, 

, Tome L % 



Digitized by Google 



( i8 ) 

Bodineau , curé de Saint - Bienheuré 
de Vendôme ; Grégoire , curé d'Em- 
bermenil , diocèse de Nanci ; Besse , 
curé de Saint-Aubin , bailliage d'A- 
vènes , ont paru dans l'assemblée du 
tiers-état ; et M. Diilon , portant la 
parole , a dit : 

« La nation nous reprocherait , 
sans doute , de ne nous être pas ren- 
dus hier dans la chambre de l'as- 
semblée - générale , pour vérifier en 
commun nos pouvoirs. Nous ne pou- 
vons que louer le zèle et le patrio- 
tisme des confrères qui nous ont pré- 
cédés ; mais leurs intentions nous 
étaient inconnues. 

«Animés du désir de nous réunira 
vous , nous avons voulu épuiser tous 
les moyens de douceur et de patience 
que la prudence et l'amour de la paix 
pou vaient nous inspirer. 

» Un motif non moins puissant 
nous arrêtait. Nous respectons , nous 
chérissons le monarque bienfaisant 
que le ciel nous a donné dans sa mi- 
séricorde. Ses intentions sont pures ; 
ses vues pour le bonheur ae sojx 
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peuple nous sont connues ; chacun 
de nous craignait de n'y pas confor- 
mer sa conduite ; mais étant convain- 
cus que nos pouvoirs devaient être 
connus de tous les représ en tans de 
la nation , nous nous rendons ici , 
messieurs > dans l'espérance de voir 
enfin cesser notre malheureuse situa- 
tion. Nous venons avec confiance re- 
prendre dans ce moment , au milieu 
de vous , les places que notre mo- 
narque bienfaisant nous avait assi- 
gnées pour travailler au grand œuvre 
de la félicité publique. C'est du fond 
de cet édifice , élevé par ses ordres , 
qu'il nous faisait entendre les expres- 
sions touchantes de son amour pour 
son peuple , et qu'il nous invitait à 
réunir nos travaux. 

» Persuadés que le concert des 
trois ordres peut seul opérer les heu- 
reux effets que la nation paraît at- 
tendre avec la plus vive impatience , 
nous vous le déclarons , messieurs , 
c'est le désir le plus ardent d'établir 
cette union , qui nous conduit ici. 
Nous respccterçns , ainsi que ceux qui 
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nous Font l'honneur de nous entendre, 
les droits du souverain , les loix cons- 
titutionnelles de l'état , la propriété 
des individus qui le composent. Nous 
vous prions , messieurs , de vouloir 
bien inscrire sur vos registres, et de 
nous délivrer copie des motifs et des 
principes que nous venons de vous ex- 
poser. Il est intéressant pour nous que 
la France et le monde entier connais- 
sent la pureté de nos intentions.* » 

15 Juin. Trois curés sont venus 
soumettre leurs pouvoirs à la cham- 
bre dû tiers-état , et ont été accueillis 
comme l'avaient été leurs confrères. 

16 Juin. Cinq curés se réunirent 
aux communes. 

19 Juin. Le? discussions ont été 
très-animées ; il y a eu 128 voix pour 
se réunir au tiers-état, et y procéder 
à la vérification des pouvoirs en com- 
mun , i36 pour rester dans la cham- 
bre de Tordre et s'y occuper toujours 
des moyens de conciliation ; des avis 
partagés et mitoyens ont emporté 26 
voix , dans le nombre desquelles, 9 
des députations de Bjretagne , qui 

2 . 
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proposaient de passer à la chambre 
du tiers ; mais à condition , et non 
autrement , que cet ordre donnerait 
une déclaration préalable de recon- 
naître l'indépendance des ordres , et 
la liberté de rentrer dans leur cham- 
bre particulière aussi souvent qu'ils le 
jugeraient à propos. 

Les 1 28 opinans formant la mînd- 
rit$ , allaient se ranger à cet avis , 
lorsqu'on a objecté que les 19 curés , 
qui précédemment s'étaient réunis.au 
tiers-état, ne pouvaient accéder ni 
concourir à la délibération , puisqu'il 
n'était plus en leur pouvoir de pro- 
fiter de la déclaration préalable. 

MM, l'archevêque de Bordeaux et 
l'évêque de Chartres ont été jusqu'ici 
les seuls prélats de l'avis de la mino- 
rité. 

M. l'archevêque de Vienne a opi- 
né pour , préalablement à tout , re- 
courir à sa majesté. 

M. le cardinal de la Rochefoucault 
ayant levé la séance à six heures du 
soir , après la délibération ci-dessus , 
la minorité est restée dans la salle. La 
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sortie du reste de l'assemblée a été 
troublée par quelques désordres. La 
minorité a continué ses séances peu- - 
dant la nuit, et a formé une majorité, 
à l'aide de la plupart des voix ci-de- 
vant équivoques ou mi -parties. 

La première majorité s'est réunie 
de son côté chez M. le cardinal de la 
Rochefoucault , et a chargé son émi- 
nence , ainsi que M. l'archevêque de 
Paris > de se rendre à l'instant à Mar- 
ly , auprès de sa majesté , pour l'in- 
former de ce nouvel incident , et là 
prier de pourvoir au plutôt à la sû- 
reté individuelle et générale de 
V assemblée du clergé. 

22 Juin. A dix heures du matîn 
les députés du tiers - état , auxquels 
s'étaient joints quelques membres du 
clergé , se sont rendus à l'église 
Saint-Louis.Plusieurs avis ont étépro- 
posés. Pendant qu'on les discutait, un 
député du clergé a annoncé que 14g 
membres de son ordre allaient à l'ins- 
tant se réunir au tiers - état. En eflet, 
cette réunion s'estjfaite dans le chœur 
de l'église , les députés du clergé 
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ayant à leur tête MM! les archevêques 
de Vienne et de Bordeaux , et les 
évêques de Rhodez et de Chartres. 

Les députés des deux ordres placés, 
M, l'archevêque de Vienne , assis à 
côté de M. Bailïy, président du tiers, 
a dit : « Messieurs , la majorité du 
clergé se joint à vous pour la véri- 
fication des pouvoirs en commun , et 
je crois pouvoir assurer que cette dé- 
marche est le présage d'une réunion 
solide et durable. » 

M. Bailly a répondu : 

« Messieurs , vous voyez la joie et 
les acclamations que votre présence 
fait naître dans l'assemblée : c'est l'ef- 
fet d'un sentiment bien pur , l'amour 
de l'union et du bien public. Vous 
sortez du sanctuaire, messieurs , pour 
vous rendre dans cette assemblée na- 
tionale , où nous vous attendions avec 
tant d'impatience , par une délibéra- 
tion où a présidé l'esprit de justice et 
de paix. Vous avez voté celte réunion 
si désirée ; c'est le corps du clergé 
que nous voyons uni i nous. La 

France bénira* ce jour mémorable ; 
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elle inscrira vos noms dans les fastes 
de la patrie , et elle n'oubliera point 
sur-tout ceux des dignes pasteurs qui 
vous ont précédés, et qui vous avaient 
annoncés et promis à notre empres- 
sement. Quelle satisfaction pour nous , 
messieurs ! le biçn dont le désir est 
dans tous les cœurs , le bien auquel 
nous allons travailler avec courage 
et avec persévérance ,- nous le ferons 
avec vous, en votre présence ; il sera 
l'ouvrage de la paix et de l'amour 
fraternel II nous reste encore des 
vœux à former ; je vois avec peine 
que des frères d'une autre classe man- 
quent à cette auguste famille; mais ce 
jour est un jour de bonheur pour l'as- 
semblée nationale ; et, s'il m'est per- 
mis d'exprimer un sentiment per- 
sonnel, le plus beau jour de ma vie 
sera celui où j'ai vu s'opérer cette 
réunion , où j'ai eu l'honneur de vous 
répondre au nom de cette auguste 
assemblée , et de vous adjesser ses 
sentimens et ses félicitations. » 

24 Juin. Sur l'appel général des 
membres du clergé , fait dans la 
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{sHfcftfbr^ dès communes , il Ven est 
•trduvé ï5i ptfésëns, et 145 absens. 

• On a procédé à la lecture des pro- 
1cès- verbaux de la séance du 21 en 
l'église Saint-Louis , aprèp quoi les 
deux ordrès se sont ajournés à de- 
main , 9 heures du matin/ / 1 ^ 

25 Juin. Lorsque les deux ordres? , 
le clergé et le tiers-état , ont été as- 
semblés ce matin , suivant leur ajour- 
nement , on leur a présenté les pou- 
voirs de M. l'archevêque de Paris, „ 
que ce prélat envoyait à la vérifica- 
tion commune , forcé, disait-il, par 
la multitude. L'assemblée a décidé 
que la vérification , pour être va- 
lide , devait être libre et volontaire, 
et on a renvoyé ses pouvoirs àMJ'ar- 
chevêque de Paris. ! 

Neuf autres ecclésiastiques , en se 
réunissant à l'assemblée , ont porté 
la majorité de leur ordre à 160. ? 

26 Juin. MM. les évêqiies d'O- 
range et d'Autun se sont néiipis dans 
la matinée à l'assemblée nationale # 

pour soumetti» leurs pouvoirs à la 
Vérification. 1 ' - - M 

Tome I. 3 
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Peu de tems après , on a vujparnî- 
, aux acclamatipps xedou^lçeç.. M. 
l'archevêque dé Bordeaux amenant 
M. l'archevêque de Paris , conduit pay 
l'amour de la paix dans la salle gé- 
W^ràle. « Je' m estijner^is heureux ^a-' 
£ildit, si j même au sacrifice de ma. 
vie, je pouvais concourir a une con- * 
diliation désirable 3 que je np perdrai 
jamais de vue. » 

Dans la réponse de M; Bailly a ce 
prélat , on a remarqué la phrase sui- 
vante , ét , qui la terminait : « Cette 
démarche dé paix jet de^réunion , mbn- 
seigiieùr était la sçule' coujrpnjie, qjii 
manquât à vos verjus. » \\ 

27 Juin. Ce meitin , M. le cardinal 
de la ïtochefoucault , président de Iq. 
minorité du clergé , a reçu la lettre 
suivante du roi. - 

; : ; ^ Mon cousin, \V. [ . 

} a Uniquement occupé dç faire le 
b/çn général de^paon royaume , dési- 
rant', par dessus tout , que l'assern* 
blée de$ etàts-généraux s'occupe des 
objets qui intéressent Ja nation , d'a- 
près Taccéptation volontaire xjùe vQT 
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trc ordre a faite de ma déclaration du 

fi3 de ce mois; j'engage mon fidèle cler- 
gé à se réunir , sans délai , avec les deux 
aûtrés ordres , pour hâter -l'accom- 
plissement de ' mefe vuis paternelles. 
Ceux qui sont liés par' leur pôùvoir 
peuvent y aller sans donner ae voix , 
Jusqu'à ce qu'ils en aient de nouveaux- 
ce sera une nouvelle marque d'atta- 
chement que le clergé me donnéra. 
Sur ce je prié Dieu v mon cousin , qu'il 
vous ait en sa sainte garde. » 1 J 
r > ; Signé Louis. 

< Une lettre de même tenéur avait été 
adressée par le roi à la noblesse. 
- La minorité siégeante du clergé 
décida dé déférer à cette invitation 
de sa majesté , et de se rendre sur- 
le-champ à la salle générale. L'ordre 
de la noblesse prit la même résolu- 
tion. * 1 

Elle fut exécutée vers lès quatre 
heures de l'après-midi : la minorité du 
clergé et l'ordre de la noblesse se ren- 
dirent conjointement à l'assemblée 
nationale , dont le plus grand nom- 
bre étaient encore absens. 

3? 
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M. le cardinal de la Rochefoucault y - 
président de la minorité du clergé % 
prit, la parple et dit : « nous sommes 
conduits ici par notre amour et notre 
respeçt ppur te roi , par nos yœuxj 
pour 1^ paix et notre sèle pour le bieï* 
public^ ' . ! 

M. Bailly , président , a répondu 
d'une manière noble , mesurée , et 
bien analogue à la circonstance : il 
termina ta seançe par uàe prorogation 

de rassemblée à mardi 3o juin , afin 
de laisser deux jours à l'allégresse 
qu'excitait la réunion Upmplétte des 
trois ordres. ' ; 

sl Juillet, T789.M. le cardinal de laRo- 
çhefoucault , demandant la parole , a 
présenté et lu la déclaration suivante : 
*< Messieurs , il est de mon devoir 
de, vous , déclarer qrçe, lorsque les 
membres du clergé , qui étaient xe&-î 
tés dans là chambre de leur ordre , 
sont venus ayec moi dans la salle 
commune aux trois ordres , nous 
avons fait préalablement des réserves, 
portant que : 

» Vu la déclaration du roi r di* 
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à sa majesté des témoignages de res* 
pect , aamour et de confiance , jus* 
tement impatiens de pouvoir se livrer 
enfin à la discussion des grands inté- 
rêts d'où dépend la félicité nationale , 
ont délibéré d^ 'se( réunir dès aujour* 
d hui bUk deux orçlre? d!e la noblesse 
et du tiers^état^ dans la salle com- 
mune , potn» yftraiterdeyaflfairés d'une 
utilité générale, conformément à la 
déclaration du roi y sans préjudice du 
droit (jui appartient au clergé, sui* 
vant leWois cohsbi tuti ves de la ihotiar- 
chie y de s^sse^bler et dénoter sépa* 
rément j droits ï}u'j1b ne veulent ni 
ne peuvent abandonner dans la »pré^ 
sente session ides états^g^néraux , et 
qui leur est expressément réservé par 
les articles 8 èt 9 de la même dédia- 
ration: - * <••""• » 1 - • ^ 1 1 • : - * 
» Je voBs' prie y messieurs s ' de 
trouver bon que je remette sur le &U' 
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rtau Ja présente déclaration ^ et que 
je vous en demande acte, à 

i Signé ^ le cardinal J>E LA Ro-t 

ii / . ^ GHEFOUCAUXiT. ' . ') 

\ Aussitôt après cette lecture!, M;l'ai> 
chevêque de Vienne à dit : « Je ne 
puis me dispenser , messieurs , d'ob- 
server.que lorsquela délibération ap- 
portée par M. le cardinal a été prise , 
|a majorité idu clergé , qui; pouvait 
seule s'atttihùeu k juste titre le nom 

ordre du elergé , <n'y était .point. » 
-i M. de Mirabeau a avancé cfu'on ne 
pou vait recevoiriaticune protestation 
dans Cette asseifablée , et que tous lès 
membres qui en voulaient faire! de- 
vaient<^e retirer. \->\: ' i 

--i aMi> ; li arche vêqnei \à\Aix ; a réfioindu 
que leiefepgé; faisait des^jrésdrvesi fet 
des \ protestations^; jnais qu'il s'était 
réuni pouf) délibérer «n; commun sur 
les affairés publiques ; il a ajouté qu'il 
demandait acte, des réserves. > 
Quatre idéputés but attaqué succes4 
sivément cet acte , et tous à-peu^ptès 
p!ar Jes rimêmesf motifs, : ( tous onttdit 
qufe nulle puissance ne pouvait pro4 
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tëster contre l'assemblée » nationale 3 
législatrice , souveraine; et s l absolue 
dans toutes les délibérations qu'elle* 

Ï> rendra avec le concours du roi; que ; 
*asséniblée ne devait pas non plus, 
donner acte des réser ves que des par- 
ticuliers pouvaient faire contre elle; 
que tous ses membres devaient lui 
être soumis sans . réserve ^ et qu$, 
lorsqulls en font quelqu'une^ c'est à 
elle à les juger souverainement. 

L'opinion de l'assemblée a , été que 
personne dans son sein ne pou vait pro- 
tester contre elle, mais qu'elle pouvait 
entendre des actes de réserve qu'elle 
jugerait ensuite : tel a été son arrêté. 

16 Juillet. Lès membres de la mi- 
norité du clergé ont déclaré qu'ils le-, 
vaient eux-mêmes toutes leurs pro- 
testations et toutes leurs réserves con- 
tre la réunion entière. Nos commet- 
tans , ont-ils dit , ne peuvent plus 
exiger de nous que nous soyons fidèles 
à des mandats dont l'exécution est 
impossible et serait funpste. l'abbé 
de Moutesquiou , qui a prononcé à 
ce sujet un discours plein de sagesse 

3 • • • 
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et de noblesse , a dit que le courage 
avec lequel ils sont restés fidèles à 
leurs mandats , annonce , à l'assem- 
blée nationale, le courage qu'ils met- 
tront désormais à défendre les prin- 
éijplès et les droits de la nation. 

? La réunion parfaite de Tordre du 
çlergé aux deux autres ordres était à 
peine effectuée, que l'intrigue com- 
mença # se déchaîner èontre ce corps 
respectable qui guidé par Tespfit de 
justice et de paix , avait prouvé , par 
la levée 'idé ses protestations m et ré- 
serves , soiï désir sincère de contri- 
buer de concert avec la noblesse et la 
commune au grand oeuvre de la féli- 
cité publique. 

4 Août) i 789. Cette séance qu\ fera 
époque dans l'histoire de l'Europe et 
dans celle du ccèùr humain, a duré de- 
puis huit heures du soir jusqu'à deux 
après minuit. L'assemblée avait sous 
les yeux le tableau des horreurs dont le 
royaume est la proie, presque dun 
bout à l'autre ; elle avait résolu de 
tenter uiie déclaration propre à sus- 
pendre le cours de ces dévastations , 



• 
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encouragées par le silence des lois et 
par la nullité du pouvoir réprimant 
A l'ouverture de la séance , M. Target 
lut un projet de déclaration , arrêté 
par le comité de rédaction, ou Ton 
rappellait les peuples au respect des 
propriétés, des redevances seigneu- 
riales et des impositions , jusqu'à ce 
que l'assemblée eût statué sur ces dif- 
férens objets. , ; i 

Lorsque l'arrêté a été lu , sans at- 
tendre qu'on décidât rien sur la rédac- 
tion , M. le vicomte de Noailles a pris 
la parole. Il a observé que les trou- 
bles qui désolent la France , occa- 
sionnés par des fléamx et par des mal- 
heurs de tous les genres , ne peuvent 
être calmés que par des soulagemens 
et des bienfaits , et il a proposé : i ■ * 

L'abolition des droits féodaux qui 
pèsent sur les personnes , et le rachat 
de ceux qui portent sur les terres. 

Ce discours , ces propositions ont 
été un coup électrique , ressenti par 
toute l'assemblée. Une impulsion d'en- 
thousiasme généreux a élevé les ames 
au-dessus de tout calcul , et même de 
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la réflexion. Dans la noblesse i dans 
le clergé , oh s'est disputé à l'eûvi le 
mérite du dévouement : les sacrifices 
se succédaient , se pressaient avec 
l'impétuosité de la parole 5 et de cet 
élan général est résulté l'anéantisse- 
ment des droits comme celui des usur- 
pations, des prérogatives tyranniques, 
comme de celles d'honneur. Cinq 
heures ont suffi pour renverser l'ou* 
vrage de dix siècles. . - 

On a arrêté : 

L'abolition des justices seigneu- 
riales. 

L'abolition des droits casuels pro- 
voquée par les curés. 

Le clergé. , par l'organe de M. l'é- 
vêque de Nancy , a demandé le ra- 
chat de ses droits seigneuriaux , en 
ajoutant à cette demande que le prix 
du rachat fut placé , pour être mis à 
l'abri des dissipations des possesseurs 
actuels et assuré à leurs successeurs 
dans les bénifices. 

L'abolition du droit de chasse. 

L'abolition des jurandes. 

L'abolition des dîmes seigneuriales. 

L'abolition des colombiers. 
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L'abolition de la main-morte du 
Mont- Jura et de la Franche-Comté, 

L'abolition de tontes les pensions 
qui ne sont pas motivées sur des ser- 
vices prouvés. 

Une répartition actuelle et égale de 
tous lès impôts sur toutes les natures 
de terre , en commençant par les six 
mois précédens. 

Que la justice serait rendue gratui- 
tement, et la vénalité des offices de 
justice supprimée ainsi que leur héré- 
dité. - j ; " * ; ' : ■ 'i 

^'abolition >de tous les prîvilègëè 
de toutes les provinces , et leur sou- 
mission entière et absolue aux lois et 
aux impositions arrêtées par la vo- 
loaité générale] des représemtans de la 
nation. 

Chaque détail de cette séance éton- 
nante , offrirait un trait d'enthou- 
siasme ou de .grandeur :d'ame : une 
espèce d'inspiration surnaturelle sem- 
blait comihayder aux^préjugés ; et sur 
les débris de tenf d'intérêts immolés , 
oiine distinguait que la passion d'of- 
frir des holocaustes. Une révolution ' 
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êi inattendue exigeait un Te Deûnu 
M. l'archevêque de Paris Fa proposé 
aux acclamations de l'assemblée. Cette 
journée sera consacrée par une mé- 
daille dont M. le duc de Liancourt a 
>. indiqué le projet ; elle fut dignement 
terminée par le vœu de M* de Lally* 
Tolendal , de décerner à Louis XVI 
le titre de restaurateur de la liberté 
. âelaFrahce. : ' ( 

On suppose, et onnelpteut tendrè 
L'iVresse géaérale , et les acclama^ 
tions au bruit desquelles tant de iiib* 
tioris extraordinaires ^etr patriotiques 
ont été converties énrésolutions. L'ar* 
rêté qui doit les contenir a été envoyé 
au, comité de rédaction. * î : . 

Nousrâpportonscétteséanceyainsi 
que celle qui suit , parce que lés dis* 
eussions ; î qu ? ont eht rainés quelqùes- 
uns des articles de Farrêté proposé 
et accueilli aux acclamations gêné*- 
raies de l'assemblée , ont porté les 
pxetniers opupsx ikClsL t puissance de 
l'ordre- du i tîlehgel II nous arrivera 
quelquefois dé rendre compte des 
séanebs dont lés déljat$ r paraissent au 
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premier coup dœil étrangers à cet 
ordre , mais dont quelque précis est 
cependant nécessaire au développe- 
ment de certains înoyens : présentés 
pour dépouiller insensiblement le 
clergé de «es revenus,, et affaiblir ses 
pouvoirs. 

6 Août M. le président a proposé 
de lire l'arrêté du 4 , tel qu'il venait 
d'être rédigé par le comité. En voici 
le dispositif, dont la forme a subi et 
subira quelques Modifications. 

Arrêté et décrété ce qui suit : 

Art. I. Les main-môrtës , morte- 
tailles , corvées , droits de feu , guet 
et garde , et. toutes autres servitudes 
féodales , sous quelque dénomination 
que ce soit , même les redevances , 
les prestations pécuniaires établies en; 
remplacement de mêmes droits , sfbnt 
aboliés à jamais, sans aucune indem- 
nité. : 

II. Les droits de banalité, quels 
qu us soient , et tous les droits sei- 
gneuriaux , tels que cens , rentes 5 
redevances , droits de mutation 
champârts, tertages , droits de mi- 
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nage, mesurage et autres , sous quel- 
que dénomination que ce soit, seront 
rachetabjes k Ja volonté des redeva- 
bles , aji pris qui sera, fixé , soit de» 
gré à gré , sojt selon les proportions 
qui seront rçgléçs par .rassemblée 
nationale. 

HLXes fuies et colombiers sont 
supprimés. 

IV. Le droit exclusif de la chasse 
et de la pêche est pareillement abpli , 
et tout propriétaire est autorisé h pê- 
cher et faire pêcher dans les rivières 
et ruisseaux , qui copient le lpn^ de 
sa terre , à détruire et faire détruirfe , 
seulement sur son héritage , toute es- 
pèce de gibier. 

V. Le droit de garenne est égale- 
ment aboli. 

VI. Les justices seigneuriales sont 
supprimées sans indemnité j et néan- 
moins les officiers de ces justices con- 
tinueront leurs fonctions jusqu'à ce 
qu'il ait été pourvu par l'assemblée 
au moyen de rapprocher la justice 
royale des justiciables. ». 

VU Les dîmes en nature ecclésias- 



Digitized by 



( 39 ) 

tiquas , laïques et inféodées , pour- 
ront être converties en redevances 
pécuniaires et rachetables à la vo^ 
îoijté des redevables , $ç)on la pro- 
portion (qui sera réglée , soit de gré 
à gré , soit parla loi, sauf le remploi 
à faire par les décipiateurs , s'il y a 
lieu, 

VIII. i Toutes les rentes foncières ; 
soit en nature, soit en argent, de 
quelque espèce qu'elles soient, seront 
racbetable^ > 

IX. Il sera pourvu incessamment à 
l'établissement de la justice gratuite j 
et à 1a suppression de la vénalité des 
offices de judicature. 

X. Les droits casuels des curés do 
campagne sont supprimés. Il sera 
pourvu à l'augmentation des portions 
congrues , à la dotation des vicaires , 
et il sera fait un règlement pour fixer 
le sort des curés des villes. ; 

XL Tous privilèges pécuniaires ; 
personnels ou réels, en matière de 
subsides , sont abolis à jamais ; la 
perception se fera sur tous les citoyens 
çt sur tous les biens, de la même ma- 
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-nière et dans la' même fôtone. Il va 
être avisé au moyen d'effectuer le 
payement proportionnel de toutes le$ 
contributions même pouf les sik 
derniers moisiflè Taniïéé de l'imposi- 
tion courante. 

- XII. Une constitution nationale et 
la liberté publique, étant plus avan- 
tageuse aux provinces que les privi- 
lèges dont quelques-unes jouissent, 
et dont le sacrifice est nécessaire à 
l'union intime de toutes les parties dé 
^empire , il est déclaré que tous les 
privilèges particuliers des provinces, 
des principautés , des, villes , corps 
et communautés , soit pécuniaires , 
soit de toute autre nature , sont abo- 
lis sans retour , et demeureront con- 
fondus dans lèrcbroits communs de 
tous les Français. 

XIII. Tous les citoyens , sans dis- 
tinction de naissance , pourront être 
admis à tous les emplois et dignités 
ecclésiastiques , civiles et militaires. 

XIV. Les annates et déports seront 
supprimés. 

- XV. La pluralité des bénéfices 
n'aura plus lieu pour l'avenir. 
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XVI. Sur Iç compte qui sera rendu 
à l'assemblée nationale de l'état des 
pensionâ et dés grâces , elle s'occu- 
pera avec le roi de la suppression dë 
celles qui n'auraient pas été néces- 
saires, et de là réduction de cfclles 
qui seraient excessives , sauf à déter- 
miner pour l'avenir une somme ou 
emploi^ dont le roi pourra disposer 
à ce sujet. ** ■ * 

XVII. L'assemblée nationale dé- 
crète qu'en mémoire des grandes dé- 
libérations qui viennent d'être prises 
pour le bonheur de la France , une 
médaille sera frappée , et qu'il sera 
chanté un Te Deum dans toutes les 
églises et paroisses du royaume. 

XVIir. L'assembiée' nationale se 
rendtà en corps auprès du roi , pour 
présenter à sa majesté l'arrêté qu'elle 
vient de prendre, pour lui porter 
l'hommage de sa respectueuse recon- 
naissance , et la féliciter du bonheur 
qu'elle a de commander à une nation 
généreuse. 

Sa majesté setfa* suppliée de per- 
mettre que le Te Deum soit bhant<5> 
Tome I. 4 
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dans sa chapelle, et d'y assister eî!e- 
même. 

7 Août, M. Necker a présenté , 
dans tan discours qu'il prononcé , le 
tableau; du royaume , la nécessité 
d'un secours immédiat pour les fi- 
nances ; il a fait voir comment, tan- 
dis que les meurtres, les brigandages 
et les incendies ravagent la France , 
les contributions partout diminuée^ 
ou entièrement refusées , la mettent 
absolument hors d'état de remplir ses 
besoins et ses engagemens. Jt a con- 
juré l'assemblée nationale de ne pas 
permettre que, tandis que de sublimes 
architectes politiques tracent le dessin 
d une superbe constitution, les maté- 
riaux en soient brisés et dispersés. 
Tandis qu'il parlait , la douleur pu- 
blique , empreinte sur tous ses traits, 
prêtait à ses paroles une onction plus 
persuasive. On était également touché 
en le regardant et en l'écoutant. Il a 
paru qu'il y avait peu de députes 
qui ne sentissent la nécessité, pour 
sauver ; la patrie , de permettre un 
>riint ; de trente millions qu'à de- 
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Le ministre retiré , M. de Clermont- 
Lodève s'est écrié qu'à l'instant , et 
par acclamation , on dèvait consentir 
l'emprunt demandé ; mais ce mouve- 
ment d'enthousiasme, qui pouvait re- 
cevoir des interprétations si diffé- 
rentes dans une assemblée nombreuse , 
où ce n'est ni la confiance ni l'indul- 
gence qui jugent > a fini par être ré- 
prouvé et condamné. Ceux même qui 
voulaient que la nation allât au se- 
cours de la nation , ne voulaient pas- 
que l'acclamation délibérât un em- 
prunt ou un impôt. 

Après que quelques ôrateurs ont 
eu parlé , la proposition du ministre 
a été renvoyée au comité des finances ' 
pour y être examinée cette après- 
dînée , et être rapportée demain à 
l'assemblée , où on en décidera. 

8 Août. M. le duc d'Aiguillon a lu 
à l'assemblée nationalè le rapport du 
comité des finances, sur la demande 
d'un emprunt de 3o millions , faite 
hier par M. Necker. 

Le résultat du rapport déclarait 
l'emprunt nécessaire et présentait di- 
vers vues pour la forme. 
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M. le président a posé trois qnes^ 
lions, 

Votera-t-on un emprunt ? 

ï)e quelle somme sera l'emprunt? 

Quel sera le mode de l'emprunt ? 

M. de Mirabeau a dit : nul travail 
approfondi sur les financés ne peut 
avoir lieu en ce momènt. Il est un 
rno^en d'accorder les besoins du gou- 
vernement àyec l'a confiance de nos 
commettans ; c'est de former l'em- 
prunt , sous l'engagement desi mem- 
bres de rassëmJ)léë , chacun à pro- 
portion de sa fortune. Une aussi noble 
souscription , ouverte chez le prési- 
dent ) concilie nos devoirs ënvprs nos ) 
constituons et envers TEtat ; elle ani- 
niera l'esprit public , et deviendra un 
glorieux exemple de sacrifices. 

M. de la Cote, député noble duCba- 
rollois , a proposé d'assurer la créance 
des prêteurs sur les biens ecclésias- 
tiques. 

' « Messieurs , ^-t-il dit , j'ai à sou- 
mettre à rassemblée un objet de déli- 
bération , qu'elle trouvera sûrement 
de la plus haute importance. 
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» Nul de nous ne peut se dissimuler 
l'état inquiétant du royaume ; une, 
grande révolution s y est opérée ; 
mais elle est accompagnée de convul- 
sions qui mettent notre patrie en 
danger. 

» Les peuples, las d'un joug insup- 
portable , que les divers pouvoirs 
avaient appesanti sur eux , se, sont 
ébranlés de toutes parts ; et il ne leur 
a fallu que le sentiment de leur force, 
pour qu'à l'instant leurs fers fussent, 
brisés. t :, 

» Vous avez , messieurs , par l'ar- 
rêté déjà célèbre que vous avez pris 
mardi, 4 de ce mois, ( arrêté concer- 
nant l'abolition des droits féodaux qui 
pèsent sur les personnes 5 et le rachat 
de ceux qui portent sur les terres ) , 
rendu à la nation française toute la 
majesté que son nom lui promettait 
depuis longtems. Ce bienfait lui sera 
assuré par une sage constitution , et 
rien n'arrêtera plus sa marche vers les 
plus hautes destinées. 

» Elle a cependant encore un grand 

obstacle a surmonter. La foi publique 



est chargée d'une dette immense ; et 
le peuple , accablé d'impôts , désigne 
ouvertement ceux qui lui sont deve- 
venus intolérables. Il faut , messieurs^ 
satisfaire le peuple et les créanciers 
de l'état. Sans doute il n'est pas d'a- 
méliorations que vous ne projet tiez 
dans les perceptions ; sans doute il 
n'est point de réformes d'abus pécu- 
niaires que vous n'ordonniez avec sé- 
vérité; mais, messieurs, ces moyens 
seront insuffisans pour atteindre l'un 
et l'autre but que vous vous proposez. 

» Déjà , dans cette assemblée , une 
grande vérité s'est fait entendre : les 
biens ecclésiastiques appartiennent à 
la nation. Le moment est Venu pour 
elle de les xévendiquer , parce que 
le moment est venu où dette nation 
rentre dans la plénitude de ses droits. 

» Le clergé a été doté primitive- 
ment de biens destinés au service du 
culte divin* 

» Le culte divin a pour ministres 
essentiels les évêques et curés. L'ordre 
public veut que les uns et les autres 
soient payés par l'état. Il exige de plus 
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que la fortune,. des cinés soit sen- 
siblement accrae., La prospérité na- 
tionale nous commande l'annihilation 
de la dixme ecclésiastique f et il n é- 
chappera sûrement , messieurs , à au- 
cun de vous, que cette disposition 
donnera à l'impôt sur les terres des 
facilités inappréciables. 
. » Un grand nombre de motifs sç 
joignent à ce quej'aiilumneurde vous 
soumettre ; mais vous y suppléerez si 
aisément , et je crains tellement d'a- 
buser, de vos momens, que je me con^ 
tenterai de vous offrir une esquisse 
d'arrêté sur cet important objet de 
délibération. 

» Si vous considérez que ces di- 
yerses . disposition^ doivent être l'ou- 
vrage d'une mûre réflexion , du moins 
il pourra vous paraître du plus grand 
intérêt pour le crédit public de sanc- 
tionner immédiatement lé premier ar- 
ticle ; et :c'est ici , messieurs , que vous 
appercevrez la liaison naturelle de 
ma proposition ai^ec les circonstances 
actuelles et les demandes du gouver- 
nement, v 

L'assemblée nationale déclare : * 
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I*. Que tous les biens, dits ecclésias- 
tiques , de quelque nature qu'ils soient, 
appartiennent k 4 fct A Mtïon; 

2°. Qtf à 'dater 'de 1 'l'année 1790, 
toutes dîmës ecclésiastiques seront et 
demeureront supprimées. * 

3°. Tous les titulaires quelconques 
garderont pendant leur vie un revenu 
égal au produit actuel de leur béné- 
fice 4 et cette somme leur sera pàyéë 
par les assemblées provinciales , en 
observant de plus que la dotation 
des curés doit être sensiblement au- 
gmentée, 

4°. Les assemblées provinciales ré* 
gleront, pour l'avenir, le taux des 
honoraires des évêqùes qui sont, avec 
les curés, tes seuls ministres essentiels 
du culte divin. Elles fixeront égaler 
r ment les fonds destinés au service des 
cathédrales et aux retraites des anciens 
pasteurs. 

5°. Elles pourvoiront -aussi à pen- 
sionner d'une manière équitable les 
personnes de l'un et de l'autre sexe 
engagées dans les ordres monastiques, 
lesquels ordres seront supprimés. 
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M. Alexandre de Lameth a parlé 
dans le même esprit , sans convaincre 
une partie de rassemblée. 

Cet article ayant causé quelque 
murmure , M. l'abbé de Môntesquiou 
s'est levé en disant qu'il était de l'in- 
térêt du clergé ^d'écouter cette diseuse 
sion , et qu'il avait remarqué que 
l'esprit de justice animait l'assemblée* 

10 Août. On a repris la discussion 
sur l'arrêté du 4 , à commencer par 
l'article VII , qui stipule le rachat des 
dîmes ecclésiastiques , laïques, et 
inféodées. 

4 Peu de délibérations ont été plus 
orageuses et plus désordonnées. La 
question pure et simple offrait déjà la 
matière d'une épineuse discussion ; 
celle-ci a acquis une nouvelle gravité* 
lorsqu'elle a embrassé le « caractèrç 
même de la propriété des biens du 
clergé, en les considérant comme dés 
Jidéi-commis de la nation à l'un des 
ordres de l'état. 

M. Merlin, examinant d'abord la 
question du rachat , a recommandé 
la distinction des dîmes appartenantes 

Tome I. * . 5 

.... 

• 
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à la noblesse* des dîmes* des prélats^et 
de celles des curés de campagne. Il 
pourrait êtrç dangereux, a-t-ii dit, de 
remettre aux usufruitiers) actuels le 
capital des* rachats ;; les cUrés seraient 
peut - être trop „ ou trop peu payés ?. 
mais lès administrations provinciale* 
devraient être chargées du règlement 
de rachat , comme parfaitement pro. 
près à juger des proportions. \ 

M. Arnoux» a trouvé L'article iristrP* 
lisant, La dîme ept là plus onéreuse 
des charges: publiqpes ;icobvertissezrï 
la en redevances pécuniaires, vous laç 
conservez en réalité , eti le bienfait du 
rachat devient illusoire. Ce tribut n'est 
point un droit foncier ; jamais les> 
terres qui le supportent , n'appartin- 
rent au clergé; il, fat: plutôt un doir, 
gratuit^ une contribùtion permise par' 
la nation pour lai subsistance du clergé; 
pastoral. La nation est donc maîtresse) 
de pourvoir de toute autre manière k\ 
l'entretien des ecclésiastiques^ 

Un curé a réclamé les termes de 
Parrêté du 4, qui porte 1 ai conversion^ 
et non l^ancanlissementi desidîroes<ëo 
^clésiastkpies, A quel titie^lesi distin- 
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guer des dîmes inféodées? toutes sont 
des propriétés également sacrées. Un 
autre curé , M. François , a objecté le 
tort que ferait aux pauses la sup- 
pression des dîmes en nature , le dé- 
couragement de ceux qui se destinent 
au ministère sacré, etc. 

M. l'évêque de Dijon a présenté de 
nouvelles considérations , ainsi que 
M. Tévêque de Langres. Malgré les 
clameurs d'une partie de l'assemblée , 
ce dernier prélat a gardé la tribune 
jusqu'au développement complet de 
son avis. Il a traité de l'origine , des 
titres primitifs des propriétés ecclé- 
siastiques, de leur parfaite conformité 
avec toutes autres possessions légiti- 
mes ;mais c'est sans succès qu'il a allie 
l'érudition au raisonnement. Les opi- 
nions contraires étaient trop affermies, 
et M Chasset, député du Beaujolois, 
leur a prêté une nouvelle force. Ce 
membre prenait la parole pour la pre- 
mière fois , et a fait regretter qu'on ne 
l'eût pas entendu plutôt. Il a réfuté 
M. l évêqne de Làngres ; et sans dis- 
cuter l'origine des propriétés ecclé- 

5 . 
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siastiques, il les a définies. Les dunes 
laïques , a-t-il dit j sont distinguées 
des dîmes du clergé , par un caractère 
spécifique : les premières sont trans- 
missibles, aliénables, conimutables , 
et tels sont les droits de propriété; 
mais aucune de ces prérogatives 
n'appartient à des usufruitiers , n'ap- 
partient au clergé , dont les dîmes ne 
peuvent changer de possesseurs ni 
de nature. Je propose qonc,a-t : il ajou- 
té , que la dîme ecclésiastique soit 
perçue comme ci-devant , jusqu'à une 
époque déterminée , après laquelle 
l'assemblée nationale décrétera sa supr 
pression et son remplacement. 

M.Tévêque de Perpignan proposait 
de suspendre la suppression, jusqu'à 
ce que les provinces eusspnt fixé les 
secours à donner au clergé , dont l'ex- 
trême pauvreté , dans plusieurs dio- 
cèses , et dans lé sien en particulier, 
allait devenir l'indigence môme. D'au- 
tres députés se disputaient ensuite la 
parole, lorsque la discussion a été re-r 
jnfee à l'après-dînée. 

Pans la séance du soir, M. Dupoif 
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a commencé par réfuter la maxîmë ; 
que les biens du clergé appartiennent 
à la nation , et par s'opposer au rachat 
des dîme$ , dont le mode entraînerait 
une infinité de procès et d'injustices. 
Lès dîmes , a-t-ii dit , tirent leur ori- 
gine des volontés* de la nation ; il me 
paraît impossible de les racheter. On 
pe racheté point un impôt. D'ailleurs 
les difficultés locales et de détail s'jr 
opposent. Il faut donc abolir la dîme, 
et la remplacer par des fonds consa- 
crés à l'entretien du clergé. 

M. Tévêque de Rhodes a dit : a Je 
demande , comme indispensable , la 
conservation des biens ecclésiastiques,, 
et la conversion des dîmes en presta- 
tions pécuniaires V otre arrêté 

attaque, et tendrait à détruire la reli- 
gion même. La dîme est destinée à la 
subsistance du prêtre. Elle existe de- 
puis lès premiers tems du christia- 
nisme; elle a été confirmée par Pépin 
et Charlemagne. Il faut un culte divin; 
il faut des prêtres ; il faut aussi des 
fonds ou des rentes nécessaires à leur 
subsistance , à leurs retraites , à leur 

5 ... 
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soulagement. Sans cela, les paroisses 
se trouveront bientôt sans pasteurs , 
les confessionnaux sans confesseurs ^ 
les malades sans secours, les pauvres 
sans soulagement , les affligés sans 
consolations , etc. 

» L'énuniération des dépenses du 
clergé prouverait l'étendue de la 
charge dont on grèverait l'Etat , en 
supprimant les propriétés ecclésias- 
tiques. Le rachat des dîmes . entraî- 
nerait des inconvéniens sans nombre \ 
et si Ton persistait à le vouloir , il 
fallait, du moins, en remettre les fonds 
^iix communautés. » 

M. Lé vêque de Rhodes ne put con- 
server la parole jusqu'à la fin > qu'au 
travers d'une opposition tumultueuse, 
qui le privait de là liberté de se faire 
^tendre. Le même sort , les mêmes 
clameurs ,1e même tapage, interrom- 
pirent, à plusieurs reprises, M. l'abbé 
Sieyes , qui prit ensuite la parole , et 
qui, sans s'effrayer de cette violente 
ïn^nièr.e de se donner raison , demanda 
plusieurs fois aux opposans s'il n'é- 
tait permis de leur dire que des 
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pérîtes agréables^ oici le précis de» 
,argumens dont il fit usage, avec le 
«ang^-frpid) de h fermeté. 

« Si là! dîme est abolie sans iri- 
demnit^Sy elle reste à ceux <{\û là' doi- 
vent; v el te est enlevée à ceux à qui 
elle est dbe. Une pareille spoliation 
détruira^fcellc le droit de ces derniers? 
Est-ce au bien de l'état, au service 
Jpufelie qù?on fait ce sacrifice ? Non , 
pf&t au propriétaire , au débiteur qui 
arefiisè de payer sa dbtte. Ce refus esk 
*in ^véritable vpl , et le prétendu pa- 
tribtisme qui le consacre, est l'avarice 
idéguisée. Dire que la dîme n'est pas 
une propriété , c'est une plaisanterie 
Léonine. D'ailleurs, messieurs, dans 
lia soirée du 4 , vous avez déclaré la 
dime rachetable : vous l'avez donc 
reconnue propriété du clergé ; si au- 
jourd'hui vous en prononcez l'aboli- 
tion, vous faites un acte contradic- 
toire , vous commettez un faux. Ob- 
servez de plus , que les propriétaires, 
actuels , payant la iiime , ont acheté 
leurs biens-fonds &u taux d'un revenu , 
dont lad&ne est nécessairement dé- 
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<taitê, ét qu'ainsi vous leur faites un 
^acrifice.injuste autant que gratuit, 
puisqu'ils n'en ont jamais payé le 
-prix:* i De pareils débats, et le tumulte 
ijui tropble les séances depuis quelques 
jours , ïQiit un scandale prémédité. » 
v M. l'abbé de Montesquiou défendit de 
même les intérêts du clergé : les dîmes 
lui appartiennent, et la nation ne peut 
les lui ravir ; ce n'est pas d'elle qu'il 
tient. Quand elle les aurait données , 
w elle ne pourrait les reprendre et ne le 
.devrait pas. L'orateur remonta à Foxi* 
'gine des dîmes , à , leur consécration 
.depuis Charlemagne, à leur emploi 
jusqu'à nos tems; et de leur ancien- 
neté comme de leurs confirmations 
par les rois de France, il en induisit 
•leur légitimité» 

Un Député ide la noblesse ramena 
les idées contraires; Le payement des 
ecclésiastiques est levé, dit-il, sur le 
quart du- rapport des terres, diminu- 
tion faite des dépenses de culture. 
Cette coutume est barbare ; elle doit 
,sqjb , origine aux tems, barbares; elle 
fait partie des y^xation* de la féoda« f 
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lité. C'est une source de haines , de 
divisions, d'injustices. Elle se lève 
également sur l'abondance et sur la 
stérilité. Son abolition est. donc une 
loi des plus sages que vous puissiez 
décréter. , », 
' M. Garât cadet réfuta ensuite les? 
avocats du clergé, par une longue 
dissertation , qu'on ne voulut pas en- 
tendre , qui fut repoussée comme dis- 
cussion philosophique , et qui n'était 
pas achevée, lorsque ce député quit- 
ta la tribune. Il s'étudia à prouver 
que la société avait ^préexisté' au 
clergé et à tous les corps ; que ceux- 
ci étaient, dans l'état, maîtres de les 
détruire comme il les avait créés : il 
répéta les argumens de M. Chasset 
sur la différence des propriétés laïques 
et des propriétés ecclésiastiques, etc. 

La tribune n'était plus abordable, 
sans encourir l'assaut des clameurs 
redoublées. On a passé aux voix par 
assis et levé sur l'arrêté du comité. 
La majorité restant douteuse, on a 
voulu recourir à l'appel, lire les di- 
vers arrêtés proposés pas diver* 
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opinans : mais le désordre ; les inter* 
rupfions, le tumulte croissaient de 
minute en minute ; on quittait $es 
places pour se confondre au milieu 
de la salle, et Pas*semblée s'est disper* 
sée sans prendre de résolution. ' <> 
il Août. HJii des secrétaires s'est 
plaint de la scène tumultueuse de la 
yeille; après quoi, un membre dès 
communes a fait une sortie furieuse 
fcontre le clergé, à l'occasion! des 
dîmes ; et a traité tôijte réclama- 
tion à ce sujet, comme un attestât 
sur les droits de la nation; M. Ricard 
de Seault, député de Toulon, a dë* 
fendu les mêmes principes avec moins 
de colère, en disant. -i 

«On nous offre la liberté de racheter 
des dîmes, ert on nous Y offre comme 
un sacrifice ! Mais réfléchit-on sur le 
siècle dans lequel nous vivons ? com- 
ment entend-on que nous rachetions 
les dîmes . • . en entier ? nous grossis- 
sons les revenus du clergé, et nous 
les mettons à l'abri des hasards des 
saison*. . • En détail nous mettons le 
derg£ dans la nécessité detenir-d?* 
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registres-, qui, dans les siècles à venir, 
lui serviront d'armes contre nos des- 
cendans ... Et que sera devenue celtè 
liberté après laquelle vous soupirez 
depuis tant de siècles? Mais les 
droits de l'église sont-ils plus sacrés^ 
doivent -ils être plus respectés que 
ceux de la noblesse ? Et lorsque les 
représeutans de cet ordre se levaient 
la nuit du 4 avec tant d'enthousiasme , 
pour vous donner l'exemple d'unè 
générosité patriotique , lorsqu'il con- 
courait avec vous à détruire l'hydre 
de la féodalité, pensiez-yous qu'au 
jieu de sacrifier à son tour , il cher- 
cherait à augmenter s? richesse et sà 
puissance sur les débris de votre pa- 
trimoine? 

Vous ne tomberez pas dans ce 

}>iège. La suppression de la dune est 
e $£ul jçnoyen qui puisse remplir vos 
vues ; et cette suppression, vou,s vous 
hâterez de la prononcer; oui, vous 
abolirez cet impôt désastreux; vous 
délivrerez l'agriculture de ce fléau 
destructeur ; et en le remplaçant par 
un équivalent équitable et justement 



répârti, vous ferez cesser cette énor- 
me disproportion qui existe entre les 
revenus des ministres- des autels • . 

La noblesse et les communes ont fait 
des sacrifices . . . Quel est donc celui 
du clergé? compterait - il l'abolition 
dés annateç ? coJnp (erait-il la défense de 
cumuler à l'avenir plusieurs bénéfices 
sur une même tête? compterait-il la 
Renonciation que ces généreux curés, 
congruistes (jie campagne, ont fait de 

lejir casuel?. \! 1 

\ Ç est trop hésiter : fempressez-vou$ 

x & proscrire les dîmes , conformément 
au projet de M. Châssét, sinon, dé* 
ciarez qu'il n'y a pas lieu de dé- 
libérer ; rejetez au loin cet article de 
l'arrêté qu'il vous est si pressant d'en- 
voyer dans les provinces; ne souffrez 
pas qu'il souille la nuit du patrib- 
tisinë français i : annoncez au peuplé 
ce que votis Vouliez faire pohr lui; 
demandez lui de nouveaux pouvoirs , 
si vous n'avez pas le courage de fran- 
chir les difficultés dont on veut vous 
environner , et' attendez le tant clergé 
à la constitution. . . Tout autre parti, 
je ne crains pas de le dire , est indigne 
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de vous, et vous déshonorerait, je né 
dis pas seulement aux yeux de, vos 
comnjetfaps mais de tonte l'Europe 
gui vqus çonteipple. > 
. : « Cependant , eu prenant ce parti , 
n'oubliez pas les tommagçs que vous 
devez k ces ecclésiastiques généreux 
qui viennent, par un arrêté digne deu*, 
de remettre leurs dîmes entre les mains 
de la nation ;permettez»»moi de vous en 
faire lecture; je m'applaudis tropd'être 
l'organe de ces vertueux pasteurs, 
qui sont MM. Brousse, de Thionville ; 
Massieu, de Sergé; Bessp, de Saint- 
Anbin ; Dillon , curé de Pouzanges ; 
David, curé de Lormaiso ; Gassendi, 
curé de Barras , et plusieurs autres » 

Acesmots, ona vules curés courant 
$u bureau signer leurs renonciations; 

Les applaudissemens fendaient les 
voûtes de la salle , et privaient de la 
parole M. l'archevêque de Paris , qui 
attendait dans la tribune l'instant de 
pouvoir se faire entendre. 

«Mes collègues , s'est-il écrié , n'ont 
fait que de vancer le sacrifice que nous 
offrons tous à Ja patrie ; nous retnet- 



Digitized by Google 



( 6z ) 

Ions dans les mains de la nation toutes 
les dîmes eçblé$iastifc[ue)s , et nous nous 
confions entièrement en sa sagesse. 
Que l'Evangile sûit annoncé , que lé 
culte divin ne perde rien de sa dé- 
cence , que les pauvres soient sou- 
lagés ; voilà l'objet de nos vœux , le 
but et la fin de notre ministère ; et 
nous espérons trouver dans vos lu- 
mières des secours nécessaires pour 
des objets aussi importans. » 
f A peine les battemens de main* 
ont-ils permis à M. le eardinal de la 
Rôchefoucàult de dire que la décla- 
ration unanime du clergé effaçait tou- 
tes les signatures , et en tenait lieu. M. 
lève que de Perpignan a exprimé les' 
mêmes senti mens , en écartant les si- 
gnatures particulières : le clergé en 
corps s'offrait en sacrifice ; sacrifice 
dont l'absence, la maladie, ou des man- 
dats impératifs pouvaient priver quel- 
ques uns des ecclésiastiques députés. 

Un des opinans voulait déchirer les 
signatures ;M. le président se rendait 
également à une déclaration com- 
mune, tandis que M, Barijave péro- 
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raif pour unè délibération , pour un 
drrêté; M. Camus insistait sur Je 
même avis : dixi voix s'élevaient et 
étaient étouffées par le bruit général; 
enfiçi M. l'évêque d' Autun a demandé 
1-arrêfcé de M, Chàsset, avec adoption 
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juinais rappelait toutes les dîmes quel* 
conques appartenantes aux! gens de 
main-morte ; KL Camus*, cellesaban- 
données aux décknàteurs inféodés , 
dans le; cas d'option de la portion 
cdngroe ; M» Févêque de Clermont* 
suppliait qu'on se souvînt dé laisser 
subsister les dîmes jusqu'au nouveau 
régime qui en tiendrait lieu ;M- de 
Grosbois , qu'on fît attention aux hô- 
pitaux^ pbssèsskurs> dfe dîmes ecclé- 
siastiques. Celles ide l'Ordre de Malte 
ont eu leur tburyet ont participé à la 
suppression, commune , après des dé- 
bats irréguliers et peu écoutés, 

M; Fréteau a commencé la lecture 
d'un«rnouvelle réduction de l'article ; 
lecture^ interrompue par de nou vellès* 
obse^atïouto Un; prélat aavertiil'as^ 
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semblée que plusieurs maisons religieu- 
ses ne subsistaient que des dîmes , et 
que leur sort méritait une considéra-, 
tion. Un autre évêque a prévu qu'à là 
première connaissance de l'arrêté, les 
paysans refuseraient de payer les dî- 
mes cette année. Ge n'est qu'à la suite 
de nombre d'objections pareilles, que 
le secrétaire -lecteur a obtenu silncce, 
qu'on a été auxvoix, et que l'article a 
passé à leur unanimité. 

Voicicômment cet article et tousles* 
autres arrêtés pris le 4 de ce mois, 
ont été rédigés et dans la séance du 
matin et daps celle du soir. Nous ne 
ferons point mention de$ quatre pre- 
miers qui ne concernent point l'ordre 
du clergé. 

Art. V.Lës dîmes de toute nature, 
et les redevances qui en tiennent heu, 
sous quelque dénomination qu'elles 
soient connues et perçues , même par ■ 
abonnement , possédées par les corps 
séculiers et réguliers , par lesbénéfi- 
ciers,lesfabriques,ettous gensde main- 
morte , même par l'ordre de Malte, 
et autres ordres religieux et militaires) 
même celles qui auraient été àbon- 
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données à des laïques , en remplace- 
ment et pour option de portions con- 
grues , sont abolies ; sauf à aviser 
aux moyens de subvenir dune autre 
manière, à la dépense du culte divin y 
à l'entretien des ministres des autels , 
au soulagement des pauvres , aux ré- 
parations et reconstitutions des égli- 
ses et presbytères^^a tous les éta- 
blissemens , séminaires , écoles , col- 
lèges, hôpitaux, communautés, et au- 
tres , à l'entretien desquels elles sont 
actuellement affectées. ' " l ' V :> " 

Et cependant , jusqu'à c& qu'il y ait 
été pourvu , et que les anciens pos- 
sesseurs soient entrés en jouissance de 
leur remplacement , l'assemblée na- 
tionale ordonne que lesdites dîmes 
continueront d'être perçues suivant 
les lois et en la manière accoutumée. 

Quant aux autres dîmes, de quel- 
que nature qu'elles soient, elles seront 
^achetables de la manière qui sera 
réglée par l'assemblée ) et jusqu^au 
règlement à faire à ce sujet , l'assem- 
blée nationale ordonne que la percep* 
♦ion en sera aussi continuée. 

Tomel. • ; : T î 0 ' ; 



VI. Toutes les rentes foncières per* 
pétuelles,soitennature,soit en argent> 
de quelqu'espèce qu'elles soient,quelle 
que soit leur origine, à quelques per- 
sonnes qu'elles soient dues, gens de 
main-niprte , domaines r apanagistes , 
jDffife de Malte , seront rachetables ; 
les champarts de fouteespèce y et sous 
toutes dé&pminations , le seront pa- 
reillement , au taux qui sera fixé par 
rassemblée. Défenses seront faites de 
plçs , à rayçnir créer aucune rede* 
vance non remboursable. 

Vllr J^a vénalité des offices de ju- 
dicature et do municipalité est sup- 
privée dès cet instant La justice sera 
rendue gratuitement ; et néanmoins 
îes officiers pourvus de ces offices , 
continueront d'exercer leurs fonc- 
tions , d'en percevoir les émolumens , 



rassemblée , aux moyens de leur 
procurer leur remboursement. 

VIILLw droits casuels des curés 
de campagnes sopt supprimés , et 
cesseront a'étre payés aussitôt qu'il 
aura été poiffiyu à l'augmentation des 
portions congrues , et £ la pensio» 
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des vicaires ; et il sera feit un 
glement pour fixer le sort des curés 
des villes. i 

IX. Les privilèges pécuniaires £ 
personnels ou réels , en matière de 
subsides , sont abolis à jamais. La 
perception se fera sur tous les ci- 
toyens et sur tous les biens , de la 
même manière et dans la xptême forme: 
et il va être avisé aux moyens d'ef- 
fectuer le paiement proportionnel de 
toutes les contributions , même pour 
les six derniers mois de l'année d'im- 
position courante. 

X. Une eonstiution nationale et la li* 
bertépublique étant plus avantageuses 
aux provinces que les privilèges dont 
quelques-unes jouissaient , et dont le 
sacrifice est nécessaine à l'union in- 
time de toutes les parties de l'empire, 
il est déclaré que tous les privilèges 
particuliers des provinces , princi- 
pautés, pays, cantons, villes et com- 
munautés d'babitans , soit pécuniai- 
res , soit de toute autre nature , sont 
abolis sans retour , et demeureront 
confondus dans le droit commun de 
tous les Français. 6 • 
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XL Tous les citoyens, sans distinc- 
tion de naissance , pourront être ad- 
mis à tous les emplois et dignités ec- 
clésiastiques , civils ét militaires , et 
nulle, profession utile n'emportera dé- 
rogeance. ù \ - 

XII. A l'avenir il ne sera envoyé 
en cour de Rome , en la vice-léga- 
tion. d'Avignon , en la nonciature de 
Lucerne , aucuns deniers pour anna- 
tes , ou pour quelqu autre cause que 
ce soit ; mais les diocésains s'adres- 
seront à leurs évêquespour toutes les 
provisions de bénéfices et dispenses, 
lesquelles seront accordées gratuite- 
ment , nonobstant toutes réserves , 
expectatives et partages de mois , 
toutes les églises de France devant 
jouir de la même liberté, I.! > 

XIIL Les déports , droits de cote- 
morte , dépouilles, vacat<> droits cen~ 
sàux , deniers de S. Pierre , et autres 
de même genre , établis en faveur 
des évêques, archidiacres , archiprê- 
tres , chapitres , curés primitifs , et 
tous autres , sous quelque nom que 
te soit y sont abolis ; sauf à pourvoir, 
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ainsi qu'il appartiendra , k la dota- 
tion des archidiaconés et des archi- 
prêtrés qui ne seraient pas suffisam- 
ment dotés. 

XIV. La pluralité des bénéfices 
n'aura plus lieu à l'avenir , lorsque 
les revenus du bénéfice ou des béné- 
fices dont on sera tkulaire,excéderont 
la somme de 3ooô 1. Il ne sera pas per- 
mis iion plus de posséder plusieurs 
pensions sur bénéfices^ ou une pension 
et un bénéfice, si le produit des ob- 
jets de ce genre que Ton possède 
déjà , excède la somme de trois mille 
livres. 

XV. Sur le compte qui sera rendu 
à l'assemblée nationale de l'état des 
pensions , grâces et traitemens , elle 
s'occupera , de concert avec le roi 5 
de la suppression de celles qui n'au- 
raient pas été méritées , et de la ré- 
duction de celles qui seraient excessi- 
ves ; sauf à déterminer pour l'avenir 
une somme dont le roi pourra dis- 
poser pour cet objet. 

XVI. h 'assemblée nationale dé- 
crète qu'en mémoire des grandes et im- 
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portantes délibérations qui viennent 
d'être prises pour le bonheur de la 
France, une médaille, sera frappée * 
et qu'il sera chanté en action de grâces 
tin Te Deum dans toutes les parois- 





1 


il 


± 



clame solennellement le roi Louis XVI 
restaurateur de la liberté française. 

XVIII. L'assemblée nationale se 
rendra en corps auprès du roi , pour 
présenter à sa njajesté Tarrêté qu'elle 
vient de prendre , lui porter l'hom- 
mage de sa plus respectueuse recon- 
naissance, et la supplier (Je permettre 
que le Te Deum soit chanté dans, s a 
chapelle , et d'y assister elle-même. 

XIX. L'assemblée nationale s'occu- 
pera immédiatement après la consti- 
tution , de la rédaction des lois né- 
cessaires pour le développement des 
principes qu'elle a fixés par le pré- 
sent arrêté, avec le décret du iode 
ce mois , concernant la sauve-garde 
dernière des propriétés et des per- 
sonnes , qui sera incessamment en- 
voyé par MM. les députés dans totites 
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Ips provinces,, pour y être imprimé ; 
publié , même au prône des parois- 
ses % et affiché par-tout où besoin 
rSera. ^ . . . 

Signé , Le Chapelier, président , 
l'abbé Syeye* , le comte de Lalty- 
Tplendal , J?réteau , Péthioh de 
Villeneuve , l'abbé de Moniesquioiï, 
Emmery , secrétaires* • ; 

Tandis que l'assemblée nationale 
s'occupe sans relâche du décret con- 
cernant la sauvegarde des propriétés 
et de$ personnes , Paris et Versailles 
offrent chaque joijr un spectacle : de 
tropbles : létatde^ province^ nesemble 
pas moins agité- Toutes les Jettres que 
l'on reçois 5es différéns cantons du 
royaune , attestent uiie fermentation 
alarmante et l'effroi des habitans pai- 
sibles. Des trompes de brigands , ré- 
pandues daxjs le royaume^'attachent à 
tromper les habitans $e plusieurs com- 
munautés^ en leur , persuadant qu'ils 
peuvent , sans s'écarter des intentions 
de sa majesté, attaquer les châteaux, 
les abbayes , les monastères , et com- 
mettre d'autres exçè? envers les ha- 
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Imitations et les- propriétés des sei- 
geurs. L'Alsace et la Franche-Comté 
ont le plus souffert de ces dévasta- 
tions, combinées et exécutée? par la 
même classe d'hommes sur les châ- 
teaux , les abbayes , les monastères. 
Voici ce qu'on mande de Golmar , en 
date du 9 de cé mois. «Dans les envi- 
rons de cette ville, les paysans des val* 
lées ont commis les excès les plus af- 
freux. On a brûléjdans la Haute-Alsace 
nombre de châteaux ; l'abbaye de 
Guevilers est dévastée. » 

Une lettre authentique de Vesoul , 
datée du i3 , instruit des détails sui- 
vans : « Les abbayes de Clairfon- 
taine , de Lure , de Bithaine , et plu- 
sieurs autres de différens ordres, ont 
. été investies par des bandes de pay- 
sans V auxquels elles ont été forcées 
de remettre tous leurs titres , leurs 
provisions de vins et de farines , et 
pis que cela en divers lieux. 

« Le comité de Vesoul a envoyé dans 
toutes les paroisses , le signalement 
d un homme qui a remis dans plusieurs 
communautés des ordres faux, signés 
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Lonis , par lesquels ils étaient auto- 
risés à saccager les châteaux et les 
Hioiicistcrcs • 

A peine Tordre du clergé, conduit 
par son vœu pour ' la paix , et son 
zèle pour le bien public, avait fait le 
sacrifice des dîmes ecclésiastiques, 
qu'il se vit livré à de nouvelles persé- 
cutions : l'abandon des dîmes , de la 
pluralité dea bénéfices ne sufïiteait pas; 
il semblait que: la destruction.de ©et 
ordre était le but auquel on aspirait 
d'atteindre. Une nouvelle r lice était 
offerte, c'était le projet sur la Décla- 
ration des droits de l'homme» .1 

L'évangile a donné Jaipbis simple, 
la plus courte , et la plus icomplète 
déclaration dés droits de T homme., 
lorsqu'il a dit : Ne Jais pas à autrui 
ce que tu ne voudrais pas qui \te 
fût fait. Toute la politique naturelle 
porte sur ce point d'appui, et rien de 
plus fécond que cette maxime , d'où 
dérivent le terme des droits de l'homme 
et celui de ses devoirs. ■ > ; r \<Vi 
Elle frappe tous les âgesi et tous les 
esprits : l'-homme sans éducatioi* en 
Tome I. 7 
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pénètre le sens et l'application aussi 
bien qu'un métaphysicien : toute loi de 
liberté s'y rapporte ;elle est imparfaite 
si elle s'en écarte. ' 

Sans doute, les droits sont fondés 
sur des principes ; mais tous les j ours, 
et par-tout , on confond lès principes 
avec les opinions : les avis d'un siècle, 
d'un pays, dune classe d'individus, 
ne sont pas déshérités , et toute idée 
sur laquelle les bo hunes ne s'accor- 
dent point ', ne peut servir de fonde- 
ment à la politique naturelle. Un dé- 
puté de la noblesse, qui montre feulant 
d'élévation dbhs ses discours que dans 
. ses isentimenss, a observé, que si, au 
' milieu d'une \ asiëmblée de mille per- 
v sonnes, il àe trouvait cent opinions 
différentes sur une déclaration des 
r droits , il y en aurait cent mille dans 
une riation jde vingt - quatre millions 
d'âmes : ce dissentiment serait pro- 
gressif et incalo niable > si l'on soumet- 
tait cé problême aux autres peuples. 
Est-ce à ce caractère qu'on reconnaît 
des principes fondamentaux ? » • 
Ges idées,, <jui ne sont abtre chpse 
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que des opinions , et que notas nous 

permettons derépandre, parce qu'elles 
ti'ont rieii de dangereux , peuvent sej> 
vir d'introduction aux débats impbi:- 
ians qui tint occupé de nouveau Tas- 
Semblée nationale. Là déclarât ion des 
droits à absorbé plusieurs séanéës ré[- 
ïùâïquables pfer la vâriété'dés senti- 
inens , et £ar Tàpj&ication, que plu- 
sieurs députés ont porté à l'examen 
'de cfe^dctVprélimin&r^ ' ;/ ~ , 
17 jdoût. M. de Mirabeau rendit 

lébttiîté deé ciiiq , l clikrgé de Texameh 
;dés l aéclàratitttfs dé -droits travail 
âtiriï il Wàit été ïé rédacteur. 

« La déc|aration des droits de l'hom- 
me, dît-ii/ est uii ? développement de 
principes appl icables a toutes Jes for- 
cés dè goûyerfiènient.'Le comité; que 
IV^mbiéë â hoiioré "de' sa confiance^ 
à 1 bien appërç à \és diffi cultes du tra- 
vail, ét reconnu qu^l 'n'était suscep- 
tible que d'ûrie perfection relative. Il 
est fen effet peu aisé de présenter* up 
plan perfectionné r lorsqu'il faut le 
fairb pohfc W gouvernement déjà 

7 - 
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vieux lorsqu'il faut le faire en 
trois jours, et au niilieu de vingt pro- 
jets différens ; cependant il a fallu 
obéir.. \ . . .. .La difpculté a été de dis- 
tinguer ce qui- appartient à rhomniç 
naturel, de ce qui est de l'apanage de 
rhoramë en société. Peut - être les 
hommes ne sont - ils pas assez njûrg 
pour la liberté , et nou$ n offrons xç^l 
qu'un faible essai. # . . M 0 e Jy J4 lH 

On en ordonna l'impression et ff^^r 
men dans les bureaux* -, T 

Nous n'en donnerons pas la teftèur, 
parce que la majpurç parti© pjrtAXt If 
cles de ce projet \ étant, étrangers à 
Tordre du clergé , nous ne rendro"^ 
compte que de ce qui lç concerne. 
' *8 Août. Le projet cle d(plàraç 
tion des droits , présenté la veille 
par M. de Mirabeau , ét^utrem^^ 
délibération , ]VL Crenièrç a soutenu 
le premier , qu'une véritable , décla- 
ration de droits n'était pas une suite 
de principes^ et qu'il y ayait uue diffé- 
rence essentielle entre les simples facul- 
tés de l'homme et les droits de citoyen. 

if. le marquis deBoxmay représenta. 
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qrl0, de tous les projets proposé; 
aucun n'avait parfaitement reiïijplî 
l'attente de ràé&émblée \ que cepén- 
dant il était urgent d'adopter une dé- 
claration de droit^; que If plus court 
moyen était de Se séparé* en bureaux 
pour ''eHofeir,' au; scrutin, celle qtri 
paraîtrait lîà'jBlus conxnepàble. Le'plan 
ainsi fcpdcé, fl .'ne 's 9 éditait jplus que de 
la discuter ârlicle par article , pour y 
faire les changemens qu'on jugerait 
nécessaires. ■ ; m 

Cette iÀotiôri fut bientôt écartée par 
d'autres ^ions! : ; ^ ,î ^ r : i 

M. Vernîèjr regàrda trae mention de 
l'Être.Supïêrùe , comme intféjtefàble 
de la déclamation agitée. C'est ail prin- 
cipe qu'il fatit remonter ; c'est à l'au- 
teur de nos facultés et de nos droits > 
qu'il faut les rapporter. Les lois civiles 
et politiques sdifrl souvent ïmj^uis- 
santés sâns là religion* ; l'idée $0$ 
Dieu leur ' sert de lien. Ènfin , nous 
devons prévoir qu'il sera parlé dans 
la constitution d'un culte public. Il faut 
donc commencer par rappeler ici le 
souvenir de la Divinité. M. l'abbé 

s 7 • • 



( 78- > 

Grégoire soutint le même sentiment , 
et avec lui tout le clergé. 

Plusieurs députés ont £ait tour-à- 
tour des observations sur le parti qu'il 
fallait prendre touchant la déclaration 
des droits. On est allé aux voix, et on 
3. unanimement renvoyé' dans les bu- 
reaux la rédaction du comité des cinq, 

I20 Août. On commence l'examen 

' • ^^^^ • I i -m m 

du projet de déclaration des droits , 
rédigé par le sixième bureau , et d'a- 
bord celui du préambule. 

M. Target a relevé , dans ce projet, 
un manque d'énergie , de fermeté et 
d'expression. C'est une table des ma- 
tières qui a besoin de changeniens , 
d'additions et de développemens essen- 
tiels au maintien de la liberté. 

M. Mounier a réclamé lepréambule 
du comité des cinq, ainsi qu'une invo- 
oation à l'Être-Suprême. Plusieurs 
membres ont adhéré à celte addition. 
M.l'évêque de Nîmes l'a appuyée avec 
onction. 

M.Mongins deRoqueforl acite l exemn 
pie des Romains, qui in vaquaient leurs, 
dieux à la tête de toutes leurs lois. 
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M. Peilerin , passant du paganisme 
à la loi de Jésus-Chris*, a rappelé que f 
les empereurs romains ayant adopté 
le vrai Dieu , mirent leurs codes sous 
sa protection. La Suède , la Russie * 
l'Amérique , etc. ont imité cette sa- 
gesse , serions-nous les seuls à nous 
en écarter? » 

«Que pensera-t-on,s'est écrié M. l'abbé 
Grégoire, quand on saura que nous . 
avons discuté longteins pour savoir 
si nous invoquerions , à la tête de nos 
lois , cet Être - Suprême , de qui seul 
elles émanenf , et qui seul peut nous 
donner les lumières nécessaires pour 
les bien déterminer ?» 

L'appel des voix , l'impatience et le 
bruit, ont amené la délibération à son 
issue. Une grande majorité a rejeté lo 
préambule du sixième bureau , et a fini 
par reprendre celui du comité des cinq. 

L'assemblée passant à la discussion 
des articles mêmes de la déclaration , 
M. d'André a proposé de réduire les 
cinq premiers en un séul , dont il a 
donné le modèle. Plusieurs membres 
demandaient des limitations , d'autres 

7 • • 
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plus d'étendue à la rédaction. Enfih ; 
l'on a consenti à trois articles propo- 
sés par M. Meunier, à la place de$ six 
premiers du projet. Voici la teneur 
du préambule. 

« Les représentant du peuple fran- 
çais , constitués en assemblée natio- 
nale , considérant que l'ignorance, 
l'oubli,, ou le mépris des droits de 
Thomme , sont les seules causes des 
malheurs publics , et de la corruption 
des gouvernenaens , ont résolu d'ex- 
poser dans une déclaration solennelle 
les droits naturels ? inaliénables et sa- 
crés de l'homme , afin que cette décla- 
ration , constamment présente à tous 
les membres du corps social , leur 
rappelle; sans cesse leurs droits et 
leurs devoirs, etc 

» , En conséquence l'assemblée na- 
tionale reconnaît et déclare , A cn pré- 
senceetsous les 1 auspices de rÊtre-Su- 
prême, les droits suivans de l'homme 
et du citoyen , etc. , etc. » ' 

ÎNous nous dispensons de rapporter 
les quinze premiers articles , parce 
qu'ils n'ont aucunrapport à Tordre du 
clergé. 
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22 Août* Plusieurs opinans enta- 
mèrent la discussion des articles XVI , 
XVII et XVIII duçrojet sur là liberté 
des opinions religieuses et le respect 
du culte public ; mais , d'après la mo- 
tion de M. l'abbé d'Aymar , on ren- 
voya au lendemain, dimanche, l'exa- 
men ultérieur de ces articles i dont il 
demanda la réparation. 

a3 Août. Cette séance caractéri- 
sée , comme plusieurs autres , par le 
tumulte des opinions et par un achar- 
nement aies défendre, peu compatible 
ayec la régularité dune assemblée lé- 
gislative $ a eu pour objet la question 
la plus sérieuse. Il s'agiéssait non-seu- 
lement du respect inviolable dû aux 
opinions religieuses ; mais encore de 
la liberté générale à accorder à cha- 
cun dans l'exercice de sa religion. 

On a passé à la discussion de Tar<! 
ticle XVIII. Un de messieurs les se- 
crétaires a lu l'article dû projet ainsi 
conçu : a Tout citoyen qui ne trouble 
pas le culte établi , ne doit point être 
inquiété. » i 

Les débats s'étant ouverts , M. de 



Mirabeau a commencé par démontrer 
qfie le culte public étant un devoir* il 
W devait pas faire partie de la décla- 
ration ; qu'il n'était d'ailleurs qu'une 
institution sociale ; et que sous ce rap- 
port, il serait absurde de l'y faire en- 
trer. « Quel tort , s'écriait-il, vous fait 
celui qui prie l'Etre-Suprêrae dans la 
sincérité de son cœur? Vous ne devez 
pas vous occuper de la police reli- 
gieuse: je n'entends parler que du culte 
dominant ; ce n'est pas sans doute 
un culte oppresseur. Voudrait - on 
parler çte celui du prince? mais le 
prince n'a pas le droit çie l'opinion. 
Le culte est une opinion; vôtre pensée 
est à vous ; elle est indépendante de 
toutes les puissances. Rien ne doit do-i 
miner que la justice ; et ne pas nuir à 
autrui , est le premier et le plus sacré 
des devoirs. C'est la motion de M. de 
Castellane qjie j'adopte, et qui porte: 
Nul nç doit être inquiété pour ses opi- 
nions religieuses , ni troublé dans 
l'exercice de sa religion. » 

Un autre membre ne disait pa» 
avec moins de force, que l'assemblée 
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ayant déjà consigné âw$ ses décrets 
que l'homme était libre > il devait Pêtre 
dans ses pensées; qu'il devait à 1,'Etre- 
Suprême son respect et sa reconnais- 
sance ; mais qu'il devait avoir la li- 
berté d'exprimer les divers sentimens 
de gratitude dont il, était pénétré, de 
la manière qui lui paraissait la j?lus 
convenable , en adoptant la première 
proposition de M. de Castellane, il 
rejetait la seconde. ' x • . 
, « Je n y ai rien à ajouter à ce qui a 
été dit en faveur de mon opinion, a 
repris alprs M. de Castellane ; je yais 
défendre ïe second article puisqu'on 
trouve bon le premier ; jç ue parle* 
pas de culte ; ji& dis quç personne ne 
peut être troublé dans ses opinions 
religieuses : ce serait prétendre autre- 
ment que nous avons le droit d'inquié* 
^çr les hommes; rçe donnons pas l'exem? 
pie de la plus absurde de$ tyrannie^/» 
Des signes d'improbation se mar 
infestèrent : M. le président réclama 
l'ordre et la tranquillité. Divers opk 
nans , entr'autres M. l'archevêque de 
Paris , jugèrent gu'il n'y avait pas 
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lieu à délibérér ; d'autres renvoyaient 
à la constitution : âlôrs M. de Castel- 
lane retira la seconde partie de sa 
motion. On proposa aux voix l'ar- 
ticle î8 de la déclaration ; il fut re- 
jeté , et le Dtemier point de l'avis de 
M. de Casteilane rbsta seul en 1 discus- 
sion. Bientôt il fut atténué par divers 
amendemens , dont le plus complet 
soutenu avec sagesse et modération 

Eax M. dç Virieux , soumettait la li- 
erté des opinions religieuses à la 
restriction Suivante , poyrvu que. leur 
manifestation ne \ rouble pas l'ordre 
public. 1 ' \ 

M. le curé du Vieux-Poussange : , 
après avoir dit qu'une religion qui 
est toute charité doit être essentielle- 
ment tolérante , avait opiné popr la 
liberté des opinions , et même pour 
celle des cultes ^ aveb l'amendement 
éependànt déjà proposé , ^ôurvd 
qu'elle ne troublât pas Tordre public* 
' M. Rabaudde-St.-Etienne a pritf , 
alors la parole ; il est parti de ce 
principe décrété déjà par l'assemblée. - 
nationale, tous les hommes naissent 
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smt égaux en .droit®, « ils ont donc un 
4^al droit jà laJi|?extfLde leur opiaion ; 
<p# fi il$sqnt\ éguu£ pu droits s ils ont 
donç uft égal' > droit à la liberté: ( du 
culte 4# few religion ; qu'il n y a pas 
ds /liberté sans eélle des opinions , ni 
de, ll>bçrtéh d'opinion religieuse ; sans 
«fifte, jdsrfiwite ; qu'enfin si.-i.la jcultè 
4onii oa#t . donûue ; autrement que |>ar 
}a yjérjitp çtjla. persuasion ,rtôus les 
•S^ireis s<## opprimés ët]iie isoufe plus 

■ MM..le$ : éVêquestleCIeirmontétde 



LycJ4a îdiêv^lo^pèrenf èn lé justi- 
fiant j l'amendement de M- de VirienxL 
j^çg «vodificati^a^ s'entassaient , dors* 
-que * $pr ia df^naode de M* Jç présk 
deftfc j .il fi>4 dféeidé -qu'il f avait lieu à 
délibérer) Retira Un nouvel amende- 
mçni i i tyni spécifie l'ordre publie , 
étàhli\par la loi ^ succéda auxprér 
pédem. M- 4ie Mirabeau reprit lk'pa^ 
rôle pour le combattre , et eut à 
cpmbsftr» avec l'amendement y l'as- 
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mafcda acte de son refus : il se rendit 
au bureau , revint à sa place; les 
clameurs redoublaient *; elles aug- 
mentèrent encore de la part dè Top* 
position, lorsque les deux principaux 
amendemens furent admis. Présentés 
aux suffrages , conjointement avec la 
motion originelle , ils furent repous- 
sés par un nouveau tumulte, vingt 
fois AfL de Clermont-Tonnerre voulut 
calmer la tempête ; les esprits M t fr- 
c connaissaient plus de pilote ; et ce 
président ^ qui réunit tant lie noblé&sè 
a tant de prudence , modèle lui-même 
de jtoutes les qualité? d'ùrt'bpinànt, 
ae vit forcé d'offrir deux fois ta dé- 
mission. Le vcbii public a prévënk 



T 


If 


i 





s 6nt été décrétés en ùek *erihe$ K 
« Nul homme né doit et ro inquiété 
«dans ses op inions vgmêïne religiellfee^, 
pourvu que leur, manifestation he 
■trouble pas Fordre» public 'établi par 
la loL » . î al 

~ j 'àfyuéoûti Le premier fnoment où M. 
IHv&pib ds'Langras a tômiaendé Se» 
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fonctions de président , a paru Sabord 
jtienaçant pour la liberté et la sûreté 
de l'assemblée nationale II venait d'ap- 
prendre par «une lettre de M. de Sti- 
Priestf, qu'hier il s'était élevé de nou- 
veaux troubles dans le Palais-Royal , 
qu'ils s'étaient calmés dans te nuit, 
mais qu'on en redoutait encore ; cette 
lettre > annonçait une motion du co- 
mité patriotique <hi Palaië-Rbyaî, 
.contre le veto , et contre difféffens d&-, 





t 


Llli 





dait la révocation , et quinze mille 
citoyens allant sdrendre à Versailles, 
pour faire justice de X aristocratie rë- 
naissante: M. le comte de LallyTo- 
lendal , instruit plus par tictilièremetat 
rie ces induvemens , en à fait té récit à 
Rassemblée. ' } > : 

'■ BanslemémèmonieûtoAappc^ttfuiafe 
-autre lettre de là société pàtribtitjtiè 
du Palais-Royal, signée du marquis 
de Saint - Hurùgue et de quelques 
autres noms , adressée à M. le 1 ' pré- 
sident, et ou, an déclamant cdritre un 
veto' absolu ; qui ràeft-râiit !j z#i u sèîil 
homme dans lè pouvoir dè *'oppâ&&: 
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au bien de toute une nation ] on 
répète l'annonce de quinze mille 
.hommes prêts à accourir avec de 
l'artillerie ; à écraser la coalition 
aristocratique, composée de tout le 
clergé, de la majeure partie de la no- 
blesse , et de J20 membres des com- 
v ipunes , traîtres ou ignorans. Une 
seconde lettre adressée aux secrétai- 
res, les accuse de corruption, menace 
de renouveller les anciennes façons , 
.d'éclairer les châteaux 9 et finit en ces 
tenues : changez ou sauvez-vous. 

A cette lecture , rassemblée entière 
.est restée pkmgée un instant dans 
un silence > non d effroi , mais d'hor- 
reur et de consternation. M. de Cler- 
mont - Tonnerre est monté le premier 
à la tribune , et après un discours 
énergique pu il a montré combien le 
véritable patriotisme craint peu les * 
proscriptions , il a conclu à ce qu'il 
fût demandé à M. le commandant de 
la milice de Paris et à M. le maire, s'ils 
^pçndent de la tranquillité de la ca- 
pitale , et "par suite , de la sûreté des 
représentons de la nation ; à ce que 
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dans, iej cas où il y aurait £our eux 
quelques da^ers, rassemblée se con- 
certât ayec lè roi pour aller tenir ses 
séances dans quelques provinces ; à 
ce que M. le marquis de St. Huruge , 
et les hommes pervers avec lesquels 
il forme ses complots, fussent recher- 
chés |Ct livrés aux tribunaux , pour 
être punis connue criminels de lèze-t 
nation. 

Un grand nombre de députés étaient 
du même avis et soutenaient la motion 
dans toutes ses parties. D'antres iu-* 
geaient que de pareilles menaces ne 
méritaient pas une si sérieuse atten- 
tion, et que, dans le cas même où les 
dangers seraient, réels ^ les représén^ 
tans de la patrie devaient les braver 
tous pour elle et rester à leur poste. 

M Chassey communiqua à l'assem- 
blée une lettre qu'il avait reçue d'un 
ecclésiastique anonyme , qui le mena- 
çait de sa vengeance et de la mort, 
pour avoir opiné à la suppression des 
dîmes. Jùsqùes-ià rien , assurément , 
n'était plus sérieux. Mais M. de Çler- 
niont Tonnerre atàit proposé qu'on 
Tome I. 8 
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publiât la liste honorable des noms 
proscrits <lans le PalaiVRoyal. Potir 
avoir parlé de la dîme, a ajouté M.Chàs- 
sey, jé suis^roserit par les cïéciriiateurs; 
si je parle én faveur de la sanctionne 
serai proscrit par lePalais-Rôy al : dans 
quelle liste, messieurs, me mettrez- vous 
donc? Cette inquiéfucfé a paru assez 
plaisante, et au milieu de tant d'hor- 
reurs , le rire a trouvé tin moment* 
place. L'assemblée nationale a fini par 
décider, prësqu'à l'unanimité, qu'il n'y 
avait lieu de délibérer sur les inso- 
lentes menaces des hommes pervers 
qui in voquent le nom de la patrie qu'ils 
veulent déchirer.' 

( 1 4 Seplembreji^Bç). Au moment où 
Ton allait entrer dans Y ordre du' jour et 
délibérer sur le* nombre des législâ- 
tures pendantjesquelles pourrait avoir' 



lieu le refus suspensif du roi au dé- 
cret de l'assemblée, M. de B^rnave a 




tes du 4 

Août , ^pit en/ les faisant' sanctiQhnèr 
par te Vpî> soit en décidant que le 

ï ■ . > 
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roi ne pourrait pas leur refuser sa 
sanction. 

M. Maranda d'Oliveau insista sur la 
nécessité de faire sanctionner le plutôt 

})ossible les arrêtés^ Il se fondait sur 
a crainte d'en voir anéantir leseffets, 
si on laissait au repentir le teins de 
désavouer ces sacrifices. Pour étayer 
son appréhension , l'opinant fit men- 
tion d'une lettre circulaire des agens 
du clergé, qui réprouve la plupart 
des arrêtés , jusqu'à dire , en parlant 
de la suppression des dîmes; que Y as- 
semblée nationale a fait une bien 
mauvaise opération. 

M. l'abbé de Montesquiou , agent 
du clergé, et personnellement attaqué, 
prit alors la parole , et se disculpa , 
en disant , qu'il n'avait envoyé aucune 
circulaire ; . mais qu'il avait écrit à 
plusieurs communautés religieuses et 
abbayes , pour recueillir des instruc*. 
tions sur l'état des biens ecclésiasti- 
ques ; que, par le terme de mauvaise 
opération, il avait entendu une imau-; 
vaise opération de calcul; et qu'en 
efiet l'assemblée avait mal calculé 

8 
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l'état des biens du clergé , qùi, par la 
suppression des dîmes , n'égaleraient 
plus ses dettes. D'ailleurs , en consi- 
dérai cette expression dans le sens 
que lui avait donné le préopinant , si 
Ton était assez indiscret pour la pen- 
ser , on ne serait pas assez sot pour 
l'écrire. 

Ceux qui pensaient qu'il n'y avait 
lieu de délibérer sûr la motion de 
M. de Barnave , comme M. Cazalès 
disaient qu'on ne pouvait pas décider 
que pour Jes arrêtés du 4 août , le roi 
11e pourrait pas refuser son consente- 
ment y puisqu'il était convenu , en 
agitant je droit du roi à consentir la 
constitution, qu'on laisserait sur cette 
question un voile religieux , et qu'on 
11e pouvait pas non plus attendre^) our 
reprendre l'ordre du jour, que le roi 
eût examiné , consenti et sanctionné 
les nombreux arrêtés du 4 août. 

M. l'abhé Maùry est allé plus loin. 
Il a offert et entrepris de prouver que 
parmi ces arrêtés il n'y en avait pas 
un seul qui regardât la constitution. 
Laconstitution^à-t-il dit, est la défini- 
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tion et le partage des pouvoirs; et des 
arrêtés sur les dimes , sur les rede- 
vances féodales ne sont point le par- 
tage et la constitution du pouvoir. Il 
voulait donner plus de développe- 
ment à ses idées, mais des murmures, 
et ce bruit confW de mille voix qui 
étouffent la voix la plus forte, lui ont 
fait déserter la tribune. 

La motion de M. de Barnave a été 
soutenue et combattue ; les débats ont 
été longs et vifs , et les esprits parais- 
saient si peu disposés à im rappro- 
chement, que le président a pris le 
parti de lever rassemblée et de IV 
)ourner à demain matin pour terminer 
ces différends. 

Cependant il a été question le soir 
même delà forme dans laquelle on de- 
mandera la sanction royale f et il a 
été arrêté que le président se retire- 
rait devers le roi avec les arrêtés 
du 4 août , et lui en demanderait la 
sanction. 

18 Septembre. M. le président a 
lu la réponse qu'il venait de recevoir 
du roi sur la sanction des arrêtés du 



■ 



( 94 ) 

4 août et des jorurs sui vans. Nous 
allons ne rapporter que les réflexions 
de sa majesté sur les articles relatifs à 
Tordre du clergé. 

LETTRE DU ROI A L'ASSEMBLEE 

NATIONALE. 

Versailles, le 18 septembre 1789. 

« Vous m'avez demandé , messieurs, 
de revêtir de ma sanctiçn les articles 
arrêtés par votre assemblée , le 4 du 
mois dernier , et qui ont été rédigés 
dans les séances suivantes. Plusieurs 
de ces articles ne sont que le texte 
des; lois dont l'assemblée nationale a 
desseiu de s'occuper , et la convenance 
ou la perfection de ces dernières , dé- 
pendra nécessairement de la manière 
dont les dispositions subséquentes qije 
vous annoncez,pourrontêire remplies: 
ainsi, en approuvant l'esprit général 
de vos déterminations , il est cepen- 
dant un petit nombre d'articles aux- ' 
quels je ne pourrais donner en ce mo- 
ment qu'une adhésion cojiditionnelle ; 
mais comme je désire de répondre, 
autant qu'il est possible, à la demande 
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de r^ssembléen^f ionale ,ef;qiip joyeux 
mçt^ : ïa. pkf^ gyand? dans 
mes relations avec elle > je vais 
faire connaître le résultat de mes pre- 
mières réflexions , de celles de mon 
conseil Je modifierai mes opinions 9 
j'v renoncerai même $ans peine, siles 
observations àe l'assemblée nationale 
irij en§?g^ v p|Uisguç| je ne mléloi- 
gaerai jamais qu'à , regret de sa çia- 

mere de vo;r et de penser. 

» . « 

Sur F article V> relatif aux dîmes. 

Ji m en coijte de faire quelques ob- 
seryatiqn^ $ur cet article , puisque 
toutjes les .dispositions de bienfaisance 
do^u^e partie du peuple pst appelée 
à : jçuir r entraînent toujours mon 
suffrage ; , mais si le bonheur géné- 
ral i repose , sur la justice , je crois 
remplir un^ devoir plus étendu, en 
examinant aussi sous ce rapport la 
délibération de votre assemblée. 
, J[accepte ; d'abord , comme voïjs, 
messieu** ,>et : ay en un sen^meut par- 
ticulier de/< reconnaissance, le géné- 
reux sacrifiçe offert par les jrepçésen- 
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faôsdei'bitfreçlti ciérgdTi'â^disjpositioï! 
cftfàn én ! dôit faire; eèëfô r sW oBjet de 
mesdbtités. ); ' - r/r 4 4 . 

J'ignore ■ si ras&^BIéë nationale 
à cherché à s'inétruire' dé l'étendue 
numérique de là valeur des dîmes ec- 
clésiastiqùés : on nç la connaît pas 
exactement , mais on peut raisonna- 
btemént l'estimer d^ 60 a; millions. 
Si dfonc àri se bdrhaifà là ét^pression 
pure et simple dés aîmës au profit de 
ceux qui y sont assujettis , cette grande 
munificence de 60 à 80 millions se 
troutférait uniquement dévolue aux 
propriétaires de terres , et la réparti- 
tion s'en ferait d'après une proportion 
relative à la mesuré respecti ve de leurs 
possessions ; or, ûiie telle jiroportrôn , 
très - juste lorsqu'il est questiôn d'un 
impôt, ne l'est pas de même quand on 
s'occupe de la distribution d'un bien- 
fait. Je dois vous faire observer en- 
core que la plupart des habitant 
des villes , les commèrçans , les ma- 
nufacturiers , ceux qui sont adon- 
nés aux arts et aux sciences , et ! 
tous les citoyens rentiers ou autres 

■s. 

1 
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qui n'auraïetit pas Ja doublé qualité 
de citadins et de propriétaires de 
terres ; enfin ce qui est plus important, 
les nombreux nabitans du royaume 
dénués de toutes propriétés -, n'au- 
ratent aucûne M part à cette immense 
libéralité ; que si l'état ayaiit un grand 
Superflu , et qu'uue ; faveur imp ortante 
envers les uns, n'altérât point le sort 
des autres , la munificence projetée 
devenant un simple objet de jalousie , 
serait moins susceptible d'objection. 
Mais lorsque les finances sont dans 
une situation qui exige toute l'étendue 
desressources de l'état, il conviendrait 
iûrement d'examiner , si au moment 
du des représentans de la nation dis- 
posent d'une grande partie des reve- 
nus du clergé, ce n'est pas au soula- 
gement de la nation entière que ces 
reVenus doivent être appliqués. Que 
dans une distribution faite avec soia 
et avec maturité , les cultivàteurs les 
Inoins aisés profitassent en grande 
partie des sacrifices du clergé , je ne 
pourrais qu'applaudir à cette dispo- 
sition, et je jouirais pleinement de 
TqjîigL 9 



FsméUpratiojt dje leur sort : mais il est 
tel prbpsi^ qui J Vf? 

Franchissement, ides dîmes vaudrait 
peut-êtrç un accroissement de reve* 
nus de dix , vingt . e^' jusqu^à. trent^ 

mille Kvr^g4r ati}w4&9bH Y« T 




lition des dïme$ sera remplacée par 
un autre impjôt, ^la charge, dei terres 
soumises à cette redevance ; mais , en 
supposant que ce fut vptre de^seixr^ je 
ne pourrai? avoir xmp opmiq^ écl^iréo 
à cet égard , sans qonn^xe î^ nature» 
du nouyel impôt qu'on voudrait éta«r 
blir en échange : it en est. tels , même( 
parmi ceux existons > qui Sont beau- 
coup plus onéreux au peupla que la 
dîmç ; jU serait ew^re importent de 
cowaître é le produit 4e^ c tes. »is 
a partie resje, des. biens du cierge 
suffirait an^ dépenses de ^Eglise , et 
à d'autres ^^ommagemeus indkpei*- 
sables ? et si, quelque suppléant k 
charge aux, gei^tç» , ne devj^Adyait; 
pas alQrs néce^saiye, 'fit ipe paraît donc 
gué plusieurs * motifs dè sagesse invi- 
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taraient à prendre en nouvelle consi-" 
dération l'arrêté de l'assemblée , relatif ' 
à la disposition des dîmes ecclésiasti- 
ques, et que cet examen pourrait s'u- 
nir raisonnablement: à la discussion 
prochaine des besoins et des ressources 
de l'état * * 

Les réflexions que je viens de 
faire sur les ^dîmes en général, s'ap- 
pliquent à celles possédées par; le» 
commandeurs de Malte ; niais on. doit 
y ajouter une considération particu- 
lière , c'est qu'une partie des revenu^ 
de Tordre , étant composée de rede- 
vances que les commanderies ei> v 
voyent à Malte, il est des motifs poli- 
tiques qui doivent être mis en* ligne 
de compte avant d'adopter les dispo- 
sitions qui réduiraient trop sensible- 
ment le produit de ces sortes de biens, 
et les ressourcés d'une puissance à qui 
le commerce du royaume doitch&que 

j our de la reconnaissance. 

* • ,..«.. 

Sur V article VIII % concernant les 
droits casuels des curés. . 

■é- 

» J'approuve les dispositions dé% 

n 9 • 
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terminées par cet article. Tous cek 
petits droits contrastent avec la dé- 
4ïence qui doit servir à relever aux 
yeux des peuples , les respectables 
Jonctions des ministres des autels. 

Sur l'article IX, concernant les pri- 
, vilèges en matière de subsides. 

« 

» J'approuve en entier cet article , 
et je loue le clergé et la noblesse de 
mon royaume , de l'honorable empres- 
sement que ces deux ordres de l'état 
Ont apporté à l'établissement d'une 
égalité de contribution conforme à là 
justice et à la saine raison, 

* 

Sur V article X, concernant les pri- 
vilèges des provinces. 

, » J'approuve également cçt article, 
et je désire infiniment qu'il puisse se 
réaliser sans opposition. J'aspire à 
voir toutes mes provinces se rappro- 
cher dans leurs intérêts, comme elles 
sont unies dans mon amour , et je se- 
conderai de tout mon pouvoir un st 
géaére^x dessèip. 



- * 
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Sur l'article XI , concernant Vàd* 
mission de tous les citoyens au& 
emplois ecclésiastiques ,■ civils et 
militaires. 

» J'approuve cette disposition. Je 
désire que mes sujets indistinctement 
se rendent dignes des places où l'on est 
appel lé à servir l'état , et je verrai 
avéc^ plaisir rapprochés ^ie mes re- 
gards fous les hommes de mérité et de y 
talens. 

Sur V article XII doncernant le si 

annatesz 

» Cette îétribution appartient à la 
cour de Rome,et setrouvant fondée sur 
le concordat de laFrance avec le Sainte 
Siège, une seùïè dés parties contrat 
tantes ne doit pas l'ànnuller ; triais 14 
vœu de l'assemblée nationale m'enga- 
gera à mettre cette affaire en négo- 
ciation avec les égards dus à fous les 

fermées souverains , et au chef do 
Eglise en particulier. ;/ 

Sur l'article XIII, cqMp^niant les 
prestations de bénéficiera à bér 
néficiers. 

Y ... x 

La disposition arrêtée par l'asseza- 
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blée ut souflrira pas de difficultés do 
ma part ; mais elle doit observer que 
rabolition des droits de ce genre obli- 
gerait à des indemnités , parce qu'ils 
forment souvent revenu principal 
«fesévêchés, de* ajrchidiaconés ou des 
*hapit?e$ auxquels ils soat attribués ; 
et TjOj^ ne pourrait pas s'en dédom- 
mager v en assujetksant ceux qui ac- 
quittent ces droits à une taxe équiva- 
lente, si dans le même tems on 
primait leurs dîmes. 

Sur l'article ILIV, concernant la 
' i pluralité des bénéfices. 

> I/esprit de cet article est fort raî- 
sonnable , et je m'y conformerai vot 
iontjers. 

Sur l'article XV, concernant le visa, 
des pensions et des autres grâces. 

» Je ne m'opposerai à aucun des exa- 
mens que rassemblée nationale jugera 
convenable de faire; elle considérera 
Seulement si*une inquisition détaillée 
d'une pareille étendue , uassuj étirait 

pas à un travail sans fin , ne répan- 

• • < . . < • ■ 
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drait pas beaucoup d'allarmës , èt si 
Ane réduction fondée sur divers prin- 
cipes généraux , nç, serait ptë pré- 
férable; ^' A 
- » Je viens dç m'expliquer, mes- 
sieurs , star les divers Arrêtés <^ue vous 
m'avez fait jfèmetf rè| votils vbyez que 
j'approuve * en entier le plus grand 
nombre, et que j'y donnerai ma sanc- 
tion dès qu'ils seront rédigés çn lois. 
J'invite l'assemblée nationale à pren- 
dré en r considération les réflëxions 
que )*ài faites suir deux ou trois arti^ 
clëàr iiriportàris. C'est par une com- 
ffluiiicfatrôh fraticte et ouverte de nos 
sentimens et dé nos opinions , qu'ani- 
més du même amour du bien , nous 
parviendrons au but qui nous farté- 
îessfe égalehiebt. Le bonheur de nies 
péuplés , -si èoristamtnent cher k mon 
éœttr, et la protection que je dois au* 
principes de justice, ! déterminetofat! 
toujours mes démarches ; et puisque 
des motifs semblables doivent servir 
de guide à l'assemblée nationale , il 
est impossible qu'en, nous écl^rant 
mutuellement , nous lie nous ïappro- 
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qhiops en^ toutes choses jc'est Yob$ 
jet de mes vœux , c'est celui de mon 

Signe y Louis. , v ; 
Çomnierassç^ 
f ^aucoufc près d W s.sesppinioïi^ 
les çbservation^du monajrg^reçtde soa 
conseil ont produit des seatixnensdiffé- 
rens, qui se spnt librement m^nife? t tés* 
^ M. Ôoupiî de Préfeln proposa aus-* 
sitôt ^ nommer soixante^- commis^ 
$aire$ dans la proportion <jte$ o^^res £ 
pour examiner les observations àfi 
roi 9 et en rendre compte incessam- 
ment a, ra^ëmj^ée îf ;et ayant ;leus 
rapport, ajouta 7 t-il , que toute ; dis-* 
çussjon à ce sujet reste fer^rée. r 
: M. le Çhapçllier remarqua tju'ea 
çny pyapt jes /prêtés, • a ^anctioii 

}PW > ^JftW^ ^>v?it.p)|r|i ni 
vouty; entendre pqr ce mot r que s feur> 
promulgation ; il& ne sont néanmoins* 



dit-ril^ m sanctionnés, xu promulguas. 
L'espèce de discours duroi est une cou-, 
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le mot équivoque de sanction est sy^ 
nomme de promulgation : des mal- 
heurs inévitables naîtraient du retard 
de l'exécution des arrêtés ; .ainsi je 
propose , « que M. le président se re- 
tire sur-le-champ devers sa 'majesté*, 
pour lui demander sa sanction , et 
que l'assemblée ne désempare pa& 
gué cette sanction ne soit donnée ou 

refusée. )> 

» • » ■ 

Quelques députés adoptèrent la mo- 
tion de M. de Préfeln ; d'autres défen- 
dirent cefle de M. le Chapellier j avec? 
des amendemens. /. 1 

1 9 h Septembre. On recommença Ie& 
débats sur la question, de la veille * 
touchant la réponse de sa majesté ; 
on passa aux voix,, et une grande ma- 
jorité déçrétà ce qui suit : . , . , * 

« Uasseîntlée nationale arrête qu^ 
M. le président sera chargé de sereti-, 
rer par devers le roi, pour le supplier' 
d'ordonner incessamment la promul- 
gation des arrêtés du 4 août et jours 
sui vans , et d'assurer sa majesté que. 
l'assemblée nationale , lorsqu'elle s'oc- 
cupera des/ lois de détail ^ prendra 

I 



dans la plus grande et la plus scrupu- 
leuse considération les réflexions et 
observations que sa majesté a bien 
voulu lui communiquer. » 

M. le président se rendit chez le 

TOI. 

* 20 Septembre. L'assemblée natio- 
nale a reçu et entendit la lecture de la 
réponse du roi , sur la promulgation 
des arrêtés du. 4 août. En voici le 
contenu : , . , / 

a Vous m'a^eî demandé , lë i5 
de ce mois, ^dë revêtir de ma sanc- 
tion vos arrêtés du 4 août et des 
jours suivans. Je vous ai communi- 
qué les observations dont ces arrê- 
tés m'ont paru susceptibles : vous 
m'annoncez que vous les prendre^ 
dans la plus grande considération , 
lorsque vôus yoûs occuperez de la 
confection des lois de détail , qui se- 
ront la suite de vos arrêtés : et vous 
me demandez en même tems,de pro- 
mulguer ces mêmes arrêtés : la pro- 
mulgation appartient à des lois rédi- 
gées et revêtues de toutes les formes 
qui doivent en procurer immédia- 
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tement l'exécution; mais comme je 

vous ai déjà témoigné que j'approu- 
vais l'esprit général de vos arrêtés r 
et le plus çrand nombre des articles 
en leur entier ; comme je me plais 
également à rendre justice aux sen- 
timens généreux et patriotiques qui 
les ont dictés , je vais en ordonner 
la publication dans tout mon royaume} 
la nation y verra , comme dans ma 
dernière lettre , l'intérêt dont nous 
sommes animés pour son bonheur « 
et je ne doute point , d'après les dis- 
positions que vous manifestez , que 
je ne puisse, avec une parfaite jus 1 
tice , revêtir de toa sanctipn toutes 
tes. lois que vous décréterez sur les 
divers objets contenus dans vos ar- 
rêtés.» 

Signé > Louis. 
Septembre.. Le comité ecclé- 
siastique a demandé qu'on ^écoutât un 
moment sur une proposition qui n'ex- 
citerait pas beaucoup de débats. Elle 
en a excité beaucoup. M. Treilhard , 
au nom du comité , a fait rapport 
que les dîmes abolies le 4 août , ne 
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l'avaient été que sous la réserve de 
leur remplacement. 

Trois moyens s'offraient pour cela; 
♦l'un , très-insuffisant , serait pris des 
bénéfices qûi sont aux économats 5 le 
second , dans les bénéfices non à 
charge d'aines , et au-dessus de troia 
mille livres de revenu ; bénéfices dont 
sa majesté serait supplice dé sus- 
pendre la nomination :, le troisième 
moyen proposé , était dans les bien» . 
monastique*; mais op ne pouvait sup- 
primer a ordre entier , puisque les»! 
pensions absorberaient les revenus.: 
il fallait -done se borner M réunir le® 
petits monastères aux grandes mai-ï 
sons ; de leur ordre. Ces différente* 
opérations exigaiçnt , au: préalable ,< 
la connaissance exacte de tons les biens 
ecclésiastique^ : le comité devait donc 
être autorisé à se la procurer. " » 

M. l'abbé d'Eymar qui, sans doute, 
n'a pas bien compris à quoi s'est bor- 
née la conclusion de M. Treilhard r 
a voulu la combattre , et a parlé avec 
beaucoup de chaleur. M. l'abbé Maury 
çst monté ^ussi à la tribune. Il a> para 
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croire que l'assemblée voulait pïren* 
dre quelque décret sur les biens ec- 
clésiastiques , et dans cette supposi- 
tion , il disait à ceux qui refusaient 
de l'entendre : « Si vous voulez dé^ 
créter , il faut que vous discutiez ; si 
vous voulez juger, il faut que vous 
écoutiez ceux que vous allez juger; » 
maison ne voulait porter aucun ju- 
gement. Le clergé , qui l'a bien com- 
pris , s'est I^vé tout entier , pour con- 
sentir à ce qu'on prît tous les rensei- 
gnemens possibles sur ses biens, et le 
calme a paru se rétablir dans l'assem- 
blée. Il devait être troublé encôre «M> 
A.lçxandr/3 de Lameth a fait la motion 
que le roi fût supplié de n'accorder 
aucun bénéfice jusqu'au moment où 
la question des biens ecclésiastiques 
fût décidée ; et là-dessus \ comme on 
peut <\e croire , de très - grands dév 
bats. Les uns disaient que cela préju- 
gerait toute la question ,les autres que 
cela ne préjugerait rien du tout. Au mi- 
lieu du tumulte , un député de la no* 
blesse se levant avec beaucoup de viva- 
cité^ diUMessieurs, nous tiendrons 
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toujours le clergé quand nous vûu~ 
drons } mais l'impôt peut nous échap* 
per ; occupons - nous de l'ordre du 
jour. Cette saillie a calmé toute î'e£ 
fervescence des esprits , et M. Alexan* 
dre de Lameth a retiré lui-même sa 
motion. M. de la Coste qui , oh peut 
le soupçonner , regarde les questions 
relatives au clergé comme son dé- 
partement , a proposé que , dès ce 
moment , il fut défendu aux ordres 
religieux de prendre des novices ; la 
motion a paru prématurée. 

La question du remplacement des 
bénéfices vacans a été ajournée : celle 
de la connaissance à prendre des biens 
ecclésiastiques 5 a été décrétée una- 
nimement , après une courte discus- 
sion. 

26 Septembre. L'ordre du jour 
était le rapport que devait faire le 
comité des finances du mémoire et du • 
plan sur l'état des finances que M. 
Necker avait lus à l'assemblée na- 
tionale dans la séance du 24. Nous al- 
lors entrer dans quelques détails sur 
cet objet , parce qu'il est question 
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d'une .discussion intéressante sur l'or- 
dre clu clergé. C est M. le marquis de 
Montesquiou que le comité avait 
chargé de ce rapport. Après un? ana- 
lyse très - comp lette , quoique très-f 
courte, > de toutes les vues et de toutes 
fes prpposit^pns du preinier ministre 
des finances, M. de Montesquiou a 
exposé les, vues du comité. Toutes 
sont conformes â celles du ministre, 
et il y en a 1 plusieurs de neuves. 

M. de ]\£irabéau , pour ne pas îaiV 
fler entrer rassemblée dans de longs 
débats , ' qui plissent apporter aux 
moyens qposés par M. Necker , un 
retard capable d'en empêcher le suc- 
cès* fit à, rassemblée la proposition 
suivante.!^ « Il est impossible d'exa- 
miner r w ni dans (Jeux jours, ni dans 
Beaucoup plus, le projet du ministre. 
IL n'a .pas laissérun seul doute sur 
l^et^e des besoins. ? 

? ^t^e très ^ pieuse politique ne 
peut pas vous permettre de devenir 
responsables, envers la nation d'un 
projet de Jinances , et sur -tout 
quand vqi^ #\<wez que des données 
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hypothétiques , et aucune connais* 
s an ce de fait nécessaire à la dis- 
cussion. 

» J'ose croire que la confiance illi- 
mitée de la nation dans le ministre des 
finances , vous autorise , vous or- 
donne même de lui accorder la vô- 
tre , etc. 

» Je crois qu'il rfest qu'une dé- 
libération vraiment simple et digne 
de vous , puisqu'elle vous laisse une 
ressource pour l'avenir , et ne com- 
promet en rien > ni votre dignité , ni 
yotre crédit. 

» Consentons purement et simple- 
ment , consentons textuellement à ce 
que le ministre des finances vous a 
proposé , et je crois que l'Europe en- 
tière et la nation ne pourront que 
vous absoudre. » 

Il y eut un grand intervalle , pert-' 
dant lequel on demanda à grands' 
cris daller aux voix. D'autreé s'y 
opposèrent. 

Alors M. de Virieux s'écria : « La 
patrie est menacée , l'incendie est 
prête à éclater. Votons à l'instant ce 
sacrifice patriotique. » 
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tTne acclamation universelle ap- 
plaudit à cet élan, et prouva celui 
de l'assemblée. 

M. de Mirabeau observa cependant 
qu'un plan de finances ne doit pas 
être adopté par acclamation. 

M. le président regrettant d'arrêter 
un si noble mouvement ramena l'as- 
semblée à une délibération plus calmé 
et plus réfléchie. 

La rédaction suivante fut proposée 

a L'assemblée nationale , frappée / 
' de l'urgence des circonstances, a dé- 
crété un subside extraordinaire d'un 
quart des fortunes , et en renvoie le 
mode au pouvoir exécutif » 

Cette rédaction excita (Je grandes 
rumeurs , ainsi que le fonds même 
■ de l'article, et elle éprouva beaucoup 
de contradictions. 

M. de Mirabeau se, chargea alors 
de faire une rédaction ., et se retira 
à cet effet. . 

M. le baron-de Jessé saisit cet in- 
tervalle y pour proposer un nouveau 
i moyen de secours , qu'il jugeait plus 
convenable aux circonstances. 
Tome I. 10 
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Il commença par réfuter celui d'une 
contribution d'un quart des revenus, 
qu'il pensait impossible dans les cir- 
constances actuelles ..... Une nation 
ne fait rien sans la confiance , et cette 
confiance n'est point encore rétablie. 

Il fout des moyens prompts , mais 
possibles , et des ressources sûres. 
Nous manquerions notre but , si nous 
ne frappions pas sur des richesses 
immenses qui demeurent enseve- 
lies et inutiles à l'état , V argenterie 
des églises. Employons ce trésor , 
qui va réellement mériter ce titre , 
lorsqu'il servira au soulagement du 
Peuple. 

La moindre évaluation de l'argent 
tcrie qui fce trouve en France , monte 
à un milliard. 

X/argenterie d'église en compose 
environ le septième ; voilà don* un 
secours de 140 millions pour l'état 

Et il a fait la motion que toute 
l'argenterie des églises ? peu néces- 
saire à la reliaion qui n'a pas beéoin 
de luxe pour être toute divine , fût 
convertie en numéraire dans les mon- 
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haies et eiùployée au soulagement des 
pauvres, les premiers amis du ciel 
et de la religion. 

II y a eu un instant de doute sur 
la manière dont la motion serait 
reçue , mais cet instant a été bien 
court. 

* M. l'archevêque de Paris, dont la 
piété n est qu'un patriotisme , qui 
n'a guères demandé la parole que 
pour annoncer ou consommer des 
sacrifices , que pour faire entendre 
que la religion et la nation ne peu- 
vent pas avoir désintérêts divers, ce 
pieu* et vertueux prélat s'est levé 
le premier pour consentir à la mo- 
tion , au iiom : de son ordre, pour 
demander que' dans toutes les pro- 
vinces , les archevêques , les évêques, 
les curéà des paroisses et les collé- 
giales des ôathédrales réunis aux mu- 
nicipalités , fussent autorisés à con- 
server p des trésors des églises , ce 
qui était indispensable à la décence 
du culte , et à envoyer le reste aux 
hôtels des monnaies , pour être con- 
verti en numéraire , au profit du 
trésor public. 10 



■ 
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Cette proposition fut accueillie avec 
un vif enthousiasme*. 

M. le président lut ensuite une ré- 
daction du décret concernant la fonte 
de l'argenterie d'église \ cette rédac- 
tion faite par M. Treilhard , de con- 
cert avec le clergé , porte « qu'il sera 
incessamment ppur les archevêques , 
é vêques > curés ^ chefs de conjnaunau-r 
tés , de chapitres, de confréries, etc.; 
dressé y conjointement avec les mu? 
nicipalités ,un état de l'argenterie né- 
cessaire pour la décence du culte , et 
que toute l'argenterie restante sera 
employée au secours de l'état. » 
. 28 Septembre. Les Bénédictins, de 
la maison de St.-Martin-^des Champs , 
à Parjs , ont offert à l'assemblée na- 
tionale, au nom de leur maison et 
de leilr ordre , l'abandon de leurs 
biens et de leurs couvens , en réser- 
vant à chaque religieux une pen- 
sion viagère de \ 5oo livres. Quelques 
membres de cette congrégation ont 
envoyé la lettre suivante à l'assemblée; v 

« Les religieux de Saint-Martin-des- 
Champs^ustruits des besoins urgens de 

1 
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l'état , prient nosseigneurs les députés 
de l'assemblée nationale d'accepter l'a- 
bandon qu'ils font de tous leurs biens 
à la nation ; ils peuvent faire le même 
abandon > au nom de tous leurs corps , 
avec la ferme confiance que tous les 
membres ( un très-petit nombre ex- 
éepté y y souscriront avec empres- 
sement ; les lettres qu'ils reçoivent 
chaque jour de leurs confrères des » 
provinces , les autorisent à manifes- 
ter ces sentimens de patriotisme. » 

» L'ordre de Cluny, dont ils dépen- 
dent, est composé de 280 Religieux 
dans 36 maisons; son revenu total est 
estimé dix-huit cents mille livres, dont 
la moitié appartient aux abbés et 
prieurs commendataires ; l'emplace: 
cernent de ses trois maisons de Paris 
est évalué au moins. quatre millions, 
qui,joints au produit des emplacemens 
du reste de leurs maisons situées dans 
différentes provinces , peuvent faire 
à chaque individu une pension aûr 
dessus de quinze cents livrés." Cet ar- 
rangement donnerait à l'état ujn revend 
de neuf cents mille livrer . et aux reli- 
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gîeux la liberté , qu'ils auront le bon- 
heur de partager avec tous les Fran- 
çais , et do se consacrer à l'éducation 
ae la jeunesse et au ministère des au- 
tels. Et ont signes , D. J. Ducoin , 
D. Robin , D. Laingault , D. Perrét , 
sous-prieur et sénieur, D. Desmartin, 
D. Hilaire , ï). de Meffre , maître des 
novices , D. Sénéchal , D. Muguet , 
ancien célérier de la maison ;D. Etien- 
ne , D. Bailleul, D. B. Adam , D. de 
Saint-Martin , ex-prieur. » 

A cette lecture , la surprise et l'en- 
thousiasme se partageaient rassem- 
blée. On admira , on applaudit le re- 
noncement des bénédictins , ainsi que 
leur amour de la liberté ; et malgré la 
désapprobation d'une grande partie 
du clergé, on décréta que la lettre des 
religieux de Saint-Martin-des-Champs, 
serait rendue publique. 

M. ^Chassey annonça un autre trait 
de la primitive Eglise , qui balança 
les éloges décernés aux bénédictins. 
C'était un ecclésiastique anonyme , fé- 
licitant l'assemblée de l'abolition des 
dîmes qui lé jruine \ et ne voulant pas 
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être ruiné imparfaitement, il vend ses 
meubles, et en met la valeur , de 120 
livres, aux pieds des représenta ns de 
la nation. Ce sublime de la pauvreté f 
que quelques-uns ont cru être celui 
de l'humeur , d'autres celui de Tépi-> 
gramme, n'a pas permis à l'assemblée 
de recevoir cette offrande. 

t&g Septembre. La lecture du pro* 
ces- verbal a donné lieu à un dissenti- 
ment qui , vers la fin , approchait de 
l'altercation. Il était dit dans le pro- 
cès-verbal, au sujet de la lettre de 
quelques religieux de l'aT>baye Sainte 
Martin- des-Champs , que Y assemblée 
avait accueilli avec satisfaction ces 
preuves de patriotisme. 

Il n'y a point de patriotisme , di- 
sait-on , à sacrifier le bien d'autrui 
Pour pouvoir donner, il faut posséder. 
Les biens de Tordre de Cluny n'ap- 
partiennent pas à une douzaine de re- 
ligieux. S'ils appartiennent à l'ordre , 
où est l'acte capitula ire qui seul peut 
légaliser cette donation ? S'ils appar- 
tiennent à l'état , où est le décret qui 
a revendiqué des bénédiptins deCiuny 
leurs propriétés ? 



Plusieurs membres du clergé crû- 
rent que l'expression du procès-verbal 
préjugeait cette dernière question de 
la propriété ecclésiastique. 

M. Tévêque de Nancy ajouta qu'on 
ne pouvait qualifier de patriotique 
cette offre que font les bénédictins de 
Saint-Martin , d un bien dont jls ne 
sont que les dépositaires; 

Plusieurs révoquèrent en doute le 
fait même de cette donation , et M. Car 
' mus donnant au mot accueilli la signi- 
fication accepter y affirma que l'as- 
semblée ne prouvait recevoir un aban- 
don fait par les membres d'une seule 
congrégation. 

M. Blin objecta que , de la lettre des 
bénédictins , il s'ensuit que ceux de 
Saint-Martin-des-Champs jouissent de 
4000 liv. de revenu* chacun , pour ne 
rien faire , et qu'ils ne demandent qufe 
i5oo livres pour devenir utiles ; or, 
a jouta-t-il, c'est certainement une offre 
patriotique. - ■ * : 

Après avoir délibéré sur la maniera 
de poser la question , elle fut mise aux 
voix en ces termes : La phrase sur 

■ 
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laquelle se sont élevées des rêcla* 
mations } sera-t-elle supprimée 9 oui % 
ou non! 

. La majorité demeura douteuse. 
• Cette motion i dit alors M. de Vol- 
ney,est de celles qui peuvent toujours 
s'éluder pour ou contre. Qu'on décide 
nettement la principale question sur 
laquelle celle-ci est fondée ; qu'on dé- 
clare quel est le propriétaire des biens 
du clergé ? ensuite , quels sont les droits 
des usufruitiers ? / 

M. de Mirabeau fit sentir que ces 
questions n'étaient point dans l'ordre 
du jour , et qu'il s'agissait d'un simple 
fait ; a-t-on applaudi, ou non à la lettre 
des bénédictins? Une seconde épreuve 
décida , à une grande majorité , en fa- 
veur de la rédaction du procès-verbal , 
qui fut confirmée. 

Séance du soir. Nombre de pet- 
sonnes , en apprenant la cession des 
biens de Tordre deCluny, par 1 3 reli- 
gieux ^ partie très*mineure de la con- 
grégation entière , et non autorisée 
par aucun chapitre régulier , s'atten- 
daient à une réclamation de la part 
TomcL il 
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des intéressés. En eflet,à l'ouverture; 
on g. donné connaissance d'une lettre 



reur - généi-al de 1 çfrdjre de. CJk»ny. 
<< Ils déçlarent avoir, été navrée de 
rpfifce précipitée ' faite par quelques 
jettççs» religieux de Saint-Martin-d%s- 
Champs, qui , sans les consulter, sans 
avoir présenté leur voeu à la délibé- 
ration capiMaire, sesént écartés . des 



la communauté, ous ufc cherchons 
.point , ajoutent ^ls , à développer les 
ïnotife qui m% pu porter à[ cet égarer 
ment ces litigieux, trompés, par i'ap* 
perçu dane liberté plus attrayante, que 
véritablement avantageuse. La jeunes* 
s» 9 de mauvais conseils /quelqrçesinsli» 
ga;tiQjps étra/igère^ sur lesquelles nous 
nous efforcerons de jetter ua voile reli* 
gi^x^ontpules égarer ; mai&ee que 
ïious;de vons vôuadire^'estque Tordre 
deGluny ne désire, conserver souexisr 
tenoe ; , ;q»e pour donner à la patrie de 
velfôs preuve^ de son zèle et de 
s^p p&rfaiVdévrouem^fcà la. chosepur 
bliqufe Nous wmmMsJpop convaincus 



du 




Vues sagQ? d$ la plus 
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Se la sagesse qui doit diriger l'auguste 
assemblée des représentais de la na- 
tion, pour craindre quel le fasse droit 
sur la demande particulière d'indivi- 
dus désavoués :par leur corps. » 
: La séance a continué par la discus- 
sion finale de l'emploi de l'argenterie 



amendemens ont prolongé le débat: 
les uns voulaient un décret coactif , et 
ordonner l'envoi de l'argenterie aux 
hôtels des monnaies ; d'autres inviter 
le clergé à ce sacrifice. Le dernier 
avis a prévalu , et Ton a décrété ce 
qui suit : 

« Sur la proposition d'un des mem- 
bres , l'assemblée nationale invite les 
archevêques, évêques, curés , .cha- 
pitres, supérieures des maisons ' ét 
communautés! séculières et régulières 
de l'un et de l'autre sexe , iùunici par 
lités , fabriques et confréries , à faire 
porter à l'hàtel des monnaies le plus 
prochain , toute l'argenterie? des égli- 
ses, fabriques , chapelles et confréries^ 
qui ne sera pas nécessaire pour la dé- 
cence du culte divin. » 



des 




Plusieurs rédactions ou 
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(Test un spectacle bipn intéressant 

Î)our un observateur politique et phi- 
osophe, de voir les vicissitudes delà 
fortune du clergé français ; de voir 
l'opinion l'enrichir ^t dépouiller iom> 
à-tour sous chaque race de nos rois ; 
si sous la première de ces dinasties , 
la piété fonde et dote les églises , l'es* 
prit militaire les livre bientôt aux 

{;ens de guerre qui les partagent à 
eurs enians. Si la bienfaisance des 
rois de la seconde race fait au clergé 
des libéralités immenses, les Normands 
viennent et dépouillent l'église opu- 
lente. Si les opinions répandues , sous 
la troisième race , excitent la prodi- 
galité des peuples et des rois , la poli- 
tique et le déficit se réunissent à la 
fin du dix-huitième siècle, pour faire 
servir les richesses ecclésiastiques au 
salut de Fétat. 

10 Octobre. Une motion de M. Té» 
vêque d'Aûtun était annoncée de* 
puis quelques jours à l'assemblée na- 
tionale : et pour concevoir avec quelle 
impatience , il suffit de dire qu'elle 
avait pour objet les biens du clergé. 

y 
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« L'état , depuis longtems, est aux 
prises avec les plus grands besoins ; 
a dit ce prélat , nul d'entre nous ne 
l'ignore ; il faut donc de grands moyens 
pour y subyennv Les moyens ordi- 
naires sont épuisés, le peuple est pres- 
suré de toutes parts ; la plus légère 
charge lui serait, à juste titre, insup- 
portable. Des ressources extraordinai- 
res viennent d'être tentées , mais elles 
sont provisoirement destinées arpc be-| 
soin^extraordiniiaires de cette aimée; il 
en faut pour l'avenir ;il en faut pour l'en- 
tier rétablissement de l'ordre ; il en faut 
une immense et décisive 5 et qui, dans 
mon opinion, car autrement je la reje- 
ierais, peut s'allier avec un respect sé-. 
y ère; pour tes propriétés ; cette res^ 
Source ,me paraît être toute entière 
dans les biens ecclésiastiques. 

* Je suis trop pénétré du dévoue- 
ment du clergé; à tout bien public, 
dont il a donné dans plus d'une occa- 
sion et dans cette assemblée des preu- 
ves mémorables, pour ne pas penser 
qu'il accordera, avec eourage, son 
assentiment aux sacrifices que cette 

il - 
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ressource sollicité de sort patriotisme* 
- » On ne peut se le dissimuler , une 
grande opération sûr les biensecclé- 
siastiques semblé inévitable ; car sans 
elle , salis un tooù^eriïent cotfsidéïâblé 
dans ces biôiis^ coiflment côncévoir 
qii'on pourvoira; convenablement au 
sort de ceux que l'abolition des' dîmes 
a entièrement dépouillés. » 

M.révêque d'Aûtùn n'a pas discuté 
la fameuse question dès propriétés 
Ecclésiastiques 3 : « ce qui nie paraît 
sûr, à-til dit, c'est que lë clergé n'est 
pas propriétaire à Tinstar des antres 
propriétaires. ; — ; i 

" » Ce qu'il y à de sût * ? ô'est que la 
nation jouissait cTtra èiripire très- 
étendu sur tous les cotrps cfm Existent 
dans sén ieiri ; èï fellé * feretff pùs eô <3roit 
de détruire le cbrps "élrtie^du^létg^^ 
pa rce qu'il est néeessairôku culte dtont 
elle fait profession / elle 1 pèut .certai- 
nement détruire leé a ggrégât ions par- 
ticulières de ce corps, si ellë f le£ Jugé 
nuisibles ou simplement imrtilës, et 
que ce^drôif sur leur existence en- 

X . • • • 

trâine r nécessairement lin droit très* 
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étendu sûr les biens ; ce qui est aussi 
sûr , c'est que la nation peut prendre 
les bénéfices sans fonctions , comme 
contraires aux véritables principes , 
comme aux intérêts defc fondateurs ; 
elle peut donc , dès à présent , faire 
tourner au profit de la chose publi- 
que tous les bénéfices de cette nature 
actuellement vacans , et destiner aux 
mêmes usages tous ceux qui Vaqueront 
dans la suite. 

» Rien d'extraordinaire , car on a 
yu dans tous les teins des communaux 
tés religieuses éteintes, des titres de 
bénéfices supprimés , des bénéfices 
ecclésiastiques employés à des éta- 
blissemens publics ; et rassemblée na- 
tionale réunit toute l'autorité néces- 
saire pour consommer de semblables 
opérations si le bien de l'état le de- 
mande. 

» Mais peut-elle réduire le revenu 
des titulaires vi vans et s'enapproprier 
une partie? La diète de Pologne a ré- 
pondu, post m ort e m possessorurn. » 

M. Tévêque d'Àutun résolvait ainsi 
cette difficulté : « Quelque inviolable 

Il ... 
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que doive être la possession d'un bien 
qui nous est garanti par la loi , il est 
clair que cette loi ne peut charger la 
nation du bien, en la garantissant, 
que lorsqu'il est question de biens ec- 
clésiastiques ; elle ne peut assurer à 
chaque titulaire actuel que la jouis- 
sance de ce qui lui a été véritable- v 
ment accordé par le titre de sa fonda- 
tion. Or, personne ne l'ignore ,. tous 
les titres de fondation des biens ec- 
clésiastiques, ainsi que les diverses lois 
de l'Eglise qui ont expliqué le sens 
et les preuves de ces titres, appren- 
nent que la partie seule de ces biens 
qui est nécessaire à l'honnête subsis- 
tance du bénéficier, lui appartient; 
qu'il n'est que, l'administrateur du 
reste, et que ce reste est rarement ac- 
cordé au malheureux . ou à l'entretien 
des temples ; si donc la nation con- 
serve soigneusement à chaque titu- 
laire , de quelque nature que soit son 
bénéfice, cette subsistance honorable, 
elle est bien assurée , elle ne touche 
pas à sa véritable propriété, 
» En même tems qu'elle se charge- 
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ra , comme elle en a sans doute le 
droit , de l'administration du reste , 
elle prend sur son compte les autres 
obligations attachées à ces biens, 

. telles que l'entretien des hôpitaux, 
des ateliers de charité , des répara- 
tions des églises , des frais de la dette 
publique ; et si sur-tout elle ne puise 
dans ce$ biens qu'au moment d'une 
calamité générale , il me semble que 
toutes les intentions du fondateur se*> 
raient remplies, et que toute justiceî 
se trouvera avoir été sévèrement ac^ 
complie. Ainsi je crois que la nation 
peut , dans une détresse générale , 
sans injustice : i°. S'approprier les 
biens de différentes communautés re- 
ligieuses qu'elle croira, de voir suppri-: 

' mer, en assurant à ,chacup> des reli- 
gieux vivans , le moyen die subsister» 
2°. Faire tourner à spn profit, dèa 
le moment actuel , le revenu de tous^ 
lés bénéfices sans fonctions qui sont 
vacans , et s'assurer pour l'avenir ce- 
lui de tous les autres ^bénéfices, da 
même nature qui «voueront, ,,,.<.. 
; 3?. Réduire dans u«e proportioa 
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quelconque les revenus actuels des 
titulaires lorsqu'ils excéderont telle 
ou telle somme, en se chargeant d'une 
partie des obligations dont les biens 
ont été frappés dans le principe. 

- Dafls toutes ces opérations aucune 
violation des propriétés ; la nation 
pourrait assurer au clergé les deux 
tiers du revenu ecclésiastique actuel ^ 
qui irait en décroissant jusqu'à une 
certaine somme fixe, en s'appropriant 
légalement la totalité des bénéfices 
ecclésiastiques , fonds et dîmes. 

- Le revenu total est, à ce qu'on 
pénse , de i5o millions. 

En dîmes 80 millions , en bien»- 
fonds 7° millions. Ce serait 100 mil- 
Kbns réduits un jour 'par des extinc- 
tions sucéessives k 80 -ou 85 , qui 
seraient assurée au clergé par un pri- 
vilège spéèial sur lès premiers reve- 
nus de l'état 

L'esprit des détails financiers est 
dans 1 les articles ; mais il restait une 
objection jn'incipWë que M. l'évêque 
d'Autun jiitésentàitet réfutait ainsi : 

Ôn dura qu'il a'ë*iste pas en France 
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une somme de numéraire libre accu-: 
mutée eil capitaux disponibles , suffi- 
sante pour représenter le prix de tous 
les biens , et que la valeur des autres 
biens-fonds se trouverait avilie pour 
longtems par la longue concurrence 
de cette multitude de nouveaux biens 
jetés dans le commerce. » 

La répartition est simple , puisque 
le produit de ces ventes serait des- 
tiné à rembourser Jes dettes publi- 
ques ; le moyen le plus court pour 
parvenir au même but , sera d'accor- 
der sur-le-champ aux créanciers de 
l'état la faculté d'enchérir et d'acqué- 
rir eux-mêmes les biens , et de don- 
àpr en .paiement la quittance du ca- 
pital, de leur créànce estimée au de* 
nier 20 pour: les rentes perpétuelles , 
et au denier 10 pour les Rentes via* 
gères ; de telle sorte que , pour payer 
Je prix fîxm bien dont fènchère se- 
rait portée à 100 millions , l'adju- 
. dicataire pourra , à son choix , don* 
ner 10a niiilions 5 ou une quittance 
de iaïaiillions en rente viagère y ou 
la quittancé ■ de cinq , en renje per* 

' ♦- ; * 



Digitized by Google 



C 13* > 

pétuelïe avec les arrérages dus : 
cette facilité de s'acquitter , réunie 
à celle des proportions du numé- 
raire réel , portera au denier 3o te 
prix de ces biens. 70 millions de re- 
venu donneront donc un capital dé 
2 milliards 100 millions, avec les- 
quels l'établissement du crédit peut 
être plus avantageux que celui qui 
existe chez aûcune autre nation. 

M. J'évêqûe d'Autun a fini par, jeter 
un apperçu sur les domaines dont il 
pourra résulter ides: avantages im- 
penses voici les articles; du projet 
de décret qu'il a proposés, 

i°. Les biensrtônds du clergé 3 de 
quelque nature qu'ils soient , seront 
remis incessamment à la nation. 
4 â\ La nation: assure au clergé cent 
millions de revenus variables sui- 
vant le prix du blé , estimé tous lés 
dix an!s \ et comparé au prix actuel ; 
ces cent millions se réduiront à qua- 
tre-vingt , ou tout au plus quatre- 
vingt-cinq 5, lorsque , par; la mort des 
titulaires actuels y le clergé pourra 
n'être plus composé qufe des miznsires 
indispensables du culte. 
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5*. Les cent ■ -millions de revejms 
accordés au clergé dès-à-présent , et 
les quatre-vingt à quatre-vingt-cinq 
millions auxquels ils seront réduits 
pouf la suite , seront affectés par un 
privilège spécial sur les premiers- re* 
venus de l'état , comme formant la 
première dette , et chaque part sera 
payée avec la plus grande exacti- 
tude sur les lieux, quartier par quar- 
tier et d'avance. 

4*. Chaque titulaire actuel pourra 
conserver , jusqu'à sa mort , la jouis- 
sance de la maison qu'il habite. 

5°. Si , par l'état détaillé des biens 
actuels du clergé reconnus indispen- 
sables , il paraissait qu'il est néces- 
saire d'ajouter momentanément une 
somme quelconque aux cent millions, 
cette somme se prendrait sur & venté 
des, maisons ecclésiastiques inh^bi^ 
tées. - 

6°. Les dîmes , qui, au* termes du 
décret du 1 1 août dernier , doivent 
être acquittées jusqu'à ce qu'il ait 
été pourvu à un remplacement, se- 
ront $xyéa$ dans phaque commune , 
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non plus au décimateur , mais aux 
receveurs des impositions nationales, 
et ne pourront être converties en une 
prestation pécuniaire, suivant le taux 
déterminé pkr tes assemblées pro- 
vinciales. • : ' , ! 

y 0 : Dès ïa seconde ânhéc elles se- 
ront diminuées , mais en faveur des 
propriétaires les moins aisés seule* 
ment , désignés par les assemblées 
provinciales. ( On ne peut fixer en- 
core dë combien sera cette diminu- 
tion. ) r 

8°. Dèis le moment où la caisse d'a- 
mortissement, qui va être organi- 
sée , annoncera un excédent de re- 
venu public suffisant pour l'abolition 
entière de la dîme y (et le terme ne 
peut être éloigné, si l'pn considère que 
eèîte caisseisera créée sur un excédent 
de plufe de trente-<îiiuj millions , et 
u'elle se grossira rapidement du prov- 
int des extinctions des rentefc via- 
gères , : du produit , du rembourse- 
ment très-considétaljle des rentes per- 
pétuelles , et d^ la diminution succes- 
sive dés Vibgtiûfllioû* accordés au 




( m y 

clergé ) dès pet instant, toute espèce 
de dîmes fecciésiastiques v au près* 
tatian perçue, k la plaçe, cessera en 
tièrewent efc -sai!» remplacement , si 
ee. n'est que pour Accélérer Je terme 
de îeétte entière x abolition , on nè 
préféré), dès Tiiistoirt oit l'excédent 
des revenus publics sera de plus; des 
trois quarts du, produire la dîme* 
de la faire racheter sur le pied seu* 
leiberrt du quart de sa valeur actuelle, 
i w Pour la distribution des eenît 
millions ; >, i la suppression dçs coin* 
hiunautés jugées inutiles, leis pensions 
à accorder aux membres de ces com- 
munautés ; Faxtinotion des bénéfices 
sans fonctionna réduction du nombre 
des autres par voie d'union , le pré- 
lèvement sur le revenu des titulaires 
ou pensionnaires actuels , etc. ; il sera 
nommé une, commission de trente 
membres $ composée particulièrement 
d'ecclésiastiques > suivait les diffé- 
rentes classes de bénéfices ou biens 
ecclésiastiques possédés en Ge mo- 
ment pa# le cfergé, à« moins qu'on ne 
préfère unè assemblée extraordinaire 
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du clergé , convoquée pour ce senï 
objet et dans la forme la plus ré- 
gulière , et à qui vous fixerez les li- 
mites et les bases <de son travail. , 
i i io°. La réduction * du revenu des 
titulaires ne pourra se faire arbitrai- 
rement ; elle sera toujours dans un 
rapport déterminé avec le revenu ac» 
tuel , et elle croîtra , à partir d'une 
certaine somme qui restera intacte , 
dans une progression toujours plus 
forte en raison de la valeur , ainsi 
que du plus ou moins d'utilité dubé-t 
néfice ; il sera en même tems fixé 
un terme au-delà duquel un revenu 
ecclésiastique ne pourra jamais s'é- 
lever. 

1 1 # . Aucune cure , dans tout le 
royaume , ne pourra être au - des- 
sous de 1200 livres , sans y com- 
prendre le logement , si ce n'est qu'on 
ne préfère qu'un certain nombre 
puisse être à iooo liv. , afin qu'un 
plus grand nombre soit au-dessus de 
\ 1200 liv. , et que par-là puisse s'en-? 
tretenir une émulation utile. Le casuel 
des villes jxe sera pas entièrement 
supprimé. 
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la*. Il sèfca défendu dès4-préseiif k 
toute communauté religieuse d'hom- 
mes d'admettre personne à rémission 
des vœux jusqu'à ce qu'il ait été dé- 
icide .quelles sont celles des ancien- 
nes communautés qui subsisteront 

*3?. On ne pourra dès r à - présent 
faire ^uçune frésignation ni permuta- 
tion -, si ce n'est des bénéfices-cures ; 
et aucun autre bénéfice . que les ar- 
chevêchés , évêchés et cures , ne 
pôttrfoftt êtfe conférés jusqu'à une 
nouvelle disposition, > r 
- (Plusieurs autres articles serofif 
sans doute nécessaires et vous seront 
présentés; parle comité que vous allez 
nommer. Voilà les premiers qui se 
sont offerte à ma réflexion : voici 
maintenant ceux qui intéressent la, 
vente des biens-fonds du clergé. ) 

i°. La vente des biens-fonds du cler-' 
gé se fera dans les enchères publi- 
ques , sous l'inspection et direction 
des personnes nommées pour cet ol> 
jet par les assemblées provinciales ; 
et suivant les formes usitées en pareil 
cas» 

Tomél- 



: 2 # . Iie$ ' lanciers ptibtïds , pro- 
priétaires des créances sur l'état , se- 
ront admis à se rendre adjudicataires 
de ces biens , et à payer le montant 
de l'adjudication en (ijtiittanbes de teni- 
bôtirsemênt du capital de leurs rentes, 
soit p er p é tu elles, rapp drtaiit âù moin s 
le denier virtgt , Soit Viagères , ainsi 
qu'en qù ittàncës des 'arrérages ou in- 
térêts dû dernier semestre dans lequel 
il s se rendront adjudicataires. 

Z°. Il sera libre à tout particulier 
d'entrer en concurrence a^ec les 
créàncieïs publics, de se rendre ad- 
jndicàtafrés V et de payer le montant 
de son adjudication en deniers comp- 
tàns. 

4°, Ceux des biens du clergé qui se 
trouveront situés dans les murs et 
dans l'arrondissement de la capitale, 
à une distance de vingt lieues de 
rayoii, ainsi que datas les villes prin- 
cipales du royaume, telles que Lyon, 
Roti en, Strasbourg, Bordeaux ^Mar- 
seille, Nantes, Lille, et à quatre lieues 
de leur rayon , ne pourront être 
payés qu'en argent comptant ou en 
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quittances de remboursement de ren- 
tes viagères. 

5°.La recette du p rix, desdites ventes 
qui sera faite en deniers, devra être 
versée dans la caisS^nationale , pour 
être employé le montant au rembour- 
sement ou acquisition au profit de 
l'état , des créances publiques , liqui- 
dées en productives des intérêts les 
plus onéreux , et l'emploi sera tou- 
jours fait dans le trimestre du verse- 
ment de deniers qui aura été fait à la 
caisse nationale. 

6°. L'ordre et la forme dans les* 
quels se feront les ventes et enchères, 
les publications préalables , les inor- 
cellemens et divisions de ces biens 
avant leur mise enchère , la mise en 
possession des acquéreurs , le paie- 
ment de leur part, soit en deniers, soit 
en quittances de remboursemens da 
rentes perpétuelles ou viagères , les 
conditions sous lesquelles lés rentes 
viagères pourront être reçues en ac- 
quit desdites adjudications, les formes 
dans lesquelles pourront se faire les 
xemboursemens provisionnels et le 

12 • 
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rétablissement des créances , ainsi 
reinboursables,seront déterminées par 
une instruction réglementaire. 

7°. Le présent décret sera mis en 
exécution , à compter du . . . et jus- 
qu'à cette époque le produit et re- 
venu des biens-fonds du clergé appar- 
tiendra aux titulaires, mais ne pourra 
être délégué, anticipé ni saisi à l'ave- 
nir, sous quelque prétexte que ce soit. 

8°. A compter du jour qui sera fixé, 
les produits y profits et revenus des 
biens-fonds ecclésiastiques seront, à 
la poursuite et diligence des admi- 
nistrations provinciales , perçus au 
profit de l'état, et versés dans la caisse 
nationale , sur le pied des baux ac- 
tuels qui subsisteront j usqu'à la mise en 
possession desacquéreursdesditsbier s 

9°. La ration entrera en jouissance 
actuelle de tous les revenus prove- 
nans des dîmes , rentes et biens-fonds 
d\i clergé > desquels biens-fonds elle 
ordonnera la vente, dès qu'elle le 
jugera convenable. D'ici à la fin de 
1790 , il sera travaillé à la meilleure 

manière de répartir les 100 millions > 
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et pendant tout ce tems la caisse na- 
tionale , profitant de tous les béné- 
fices vacans , paiera à* chaque titu- 
laire actuel le revenu dpnt il sera 
prouvé qu'il jouissait 

10 e . Aussitôt après lapublication du 
présent décret , les scellés seront mis à 
la requête du procureur du roi , et 
d'après l'ordonnance du juge royal , 
sur tous les chartriers appaïtenans 
aux bénéfices. 

On a eu , pendant la lecture de ce 
plan, qui n'a point été interrompue, 
un exemple frappant de l'impression 
différente que font les mêmes vérités, 
suivant qu'elles sont présentées dans 
tel ou tel moment , par telle ou telle 
bouche. 

M. l'abbé de Monstesquiou a pris 
la parole pour dire que 9 si l'évalua- 
tion des biens du clergé était inexacte 
et trop forte, on donnait à l'état , en 
les lui abandonnant , des espérances 
exagérées , et à ses créanciers un 
gage insuffisant ; qu'il était donc né- 
cessaire , avant de rien préjuger sur 

un tel plan , de le livrer ? imprimé. 
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à une discussion très-étendue. C est 
cè qii a décidé rassemblée nationale. 

12 OçtabrK WL-ie çomtc de Mira- 
beau aisuspèndu l'ordre du jour pour, 
demander qu'il fût déclaré par Tas-»' 
semblée, après discussion préalable, 
i°. que- tous les biens, du clergé sont 
dans la propriété de la nation , à la 
charge de p ourvoir d'une manièrecon- 
venabte aux frais du culte et à l'entre- 
tien de ses ministres; 2°. que,dans les dis- 
p osi tiens à faire p ôur sub venir à l'entre- 
tien des ministres de la religion, il ne 
puisse être assuré aux curés moins de 
1 200 livres par année , non compris 
leur logement. 

Un autre membre a demandé que 
cette motion et celle de M. Tévêque 
cTÀutun fussent ajournées à vendredi, 
jour consacré aux finances, pour être 
discutées en même tems ; c'est ce qui 
a été décidé. 

La séance allait être levée ; on a 
remarqué que les motions de M.l'évê- 
<jue d'Autun et de M. le comte de Mira- 
beau, ajournées à vendredi, perdraient 
leur jour de discussion \ après beaur 
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c oup de débats , elles ont été aj ournées 
à demain. 

i3 Octobre. Cette séance a été 
consacrée à dis enter les principes dé la 
faniense motion de M. l'évêque d'Àu- 
tun ,s»r la propriété , et sur l'emploi 
des biens ecclésiastiques. > Jusqu'ici 
cette grande question n'avait été ré- 
solue qu'avec scandale et ruine , par 
Henri VIII et quelques autres princes. 
Plusieurs des états prôtestans se pi- 
-quèrent -, à la réformation , de plus de» 
justice et de modération. Une procla- 
mation publique appela les héritiers 
ûes donateurs ou fondateurs des pro- 
priétés ecclésiastiques : ceux qui se 
présentèrent furent remboursés. Le 
surplus du revenu de ces biens servit 
à doter les hôpitaux, les collèges, Jes 
universités : on se garda bien d ? en 
distraire les capitaux ; car on eut 
la sagesse de se persuader qu'une fois 
livrés àu fisc, il les dévorerait comme 
ils l'a* oient été enÀngleterre,etcomme 
ils T'ont été en d'autres états. Enfin, la 
dîme fut conservée; elle se perçoit en- 
core : son produit sert en partie à l'en? 
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tretien du clergé pastoral. Monarchies 
ou républiques, le plus grand nombre 
des états calvinistes où luthériens 
adoptèrent cette politique. Et qu'on 
observe bien qu'ils dépouillèrent le 
clergé, parée qu'en même tems ils 
abattaient la religion , et parce que 
les principes de la réforme étaient 
incompatibles avec la conservation 
des propriétés ecclésiastiques. 

La discussion de cette question si 
importante et si délicate de la pro- 
priété des biens du clergé s'est ou- 
verte ce matin. Elle a commencé aveo 
toute la dignité de la raison qui cher- 
che la justice et le bien général. Les 
deux: listes des orateurs pour et contre 
étaient faites , et, dans le principe, 
on ne croyait pas voir deux armées 
en présénce. Les opinions parais- 
saient différentes et les sentimens les 
mêmes. 

M. de Montlauzier a ouvert la dis* 
cussion; il a présenté plusieurs ré- 
flexions contraires à la proposition 
de M. de Mirabeau *, confirmative do ' 
celle de M, l'évêque cT Antun* On ne 
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Eèiït J dit-il , être propTÎétaiïe' dW 
ien , cfue lorsqu'il a été donné oiï 
qu'on l'à acquis ; d'ou ï! suit qii'onnè 
peut pas dire , eh principe , que la 
nation soit propriétaire des biens 
ecclésiastiques. t : J ^ 

ÎPàr, les mêmes faisons 4 , bn ne petit 
pas dire ^ qu'il appartient au corps 
iùorâl du clergé. Quels' sont dfenè léié 
vraii propriétaires ? ce soàt liés insti- 
tuts partiels qui composent lç clérgé. 

Le vrai sens de la questiopî actuelle sé 
réduit à savoir, , si la natiofr, J^ui n'els|: 
pas ^topxiétéuïe 9 pêut dîspctèéf* de 
ies biens. <. Je dis cjue la nation le 
peut y parée qu'elle a - le droit dé 
Souveraineté sur les biens du cler- 
gé. C'est en dissolvant les établfèse- 
mens partiels , que la nation peut 
s ? empdrer de leurs fonds , en con- 
fiant aux individus àne jtisfté com* 




Oiïiié peut déposséder les' titulaires! 
abtUfels , J)arce qu'ils tiennent lëjiH 
biens non pis de la nàtidrr, ùiais des 
fondateurs ; le clergé moiral , au con- 
traire , peut itre, dépossédé. 
Tomel. ï3 



, u Ift. Camps % attaquant l'a vis du méoçr 
pw^tjXaain^în^ i p ;,cpe le clergé peut 
être véritable propriétaire , quoique 
ses biens lui aient été donnés condi- 
tionnellèujent y et qu'il soif gêné dans 
leur aliénation; car ces. çircoustancçs 
iji'altèreut jDpiut le droit de propriété. 

ÇOT? du clergé formé de> 
citoyen* iporau^ » propriétaire^ il esf 
.vraji i^ais , qui digèrent des^autrea 
citoyens ' P en cequ'ik sont responsables 
à la uation de leur conduite^ particu- 
lière plus grande partie, (Je leurç 
Meus appa)çtiçut aux.pftuvr.es , m spur 
lagçnœnt 4^queî s ^9 fqnd^eurs les. 
ont destinés , et la nation, a le dr<^ 
de les convertir à cet usage 9 , connue 
de yeill^r au n&aintien, des conditions 
de^r^miers donateurs, : _ ; . t 

:< Cette, question^ ajouta -trih e*t 
préujatujqfe. .Ayaj^t yfç ; Sayou; £Î il jQJ* 
disposerait d'une partie des f b^çu$ 4» 
çlergç jl . fallait pourvoir, aux dé- 
pp^es ducultç et à l'énir£tieh c d<te:init 
nisfres- Qupll©;base au crédit publiai 
dto,otlieqïfejf f la dette sur; la totâ&tô. 
des biens eccl^iasti Wi3 sans Savoie 

r r» • 

» . 1 • ~. . < . w 
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s'ils sont même suffisans pour l'entre- 
tien du culte, des ministres, et pour 
la dette du elergé ! 

M. Gamus exposa ensuite , la iref- 
connaissance que doivent aux mo- 
nastères , les arts , les sciences , ët 
les avantages qu'ils pourront encore 
en tirer/ 

M. l'abbé Dillon a succédé à M. Ca- 
mus. Les biens du clergé , a-t-il dit-, 
ont été pris par la nation dans dès 
tems de besoins publics : ils ont été 
rendus ; mais puisque le peuple a: pi£ 
les prendre, il lé peijt éncore ; et fut-il 
mathématiquement démontré que 
nous sommes propriétaires de nos 
biens, je crois qu'il serait encore, non 
pas de notre générosité, mais de notre 




mémoire pour établir la propriété dp 
clergé , sur les biens qu'on lui dispu- 
tait. Les biens ecclésiastiques , dit-il , 
furent donnés par les premiers ecclé-; 
siastiques riches en biens fonds , qui 
disposèrent de leurs patrimoines , 

i3 . 
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pour doter la plupart des fondations 
religieuses. Après Clovis, et même 
après Charlemagne, on vit encore 
des ,exemples de ces donations, Dira- 
t-on qu'ils livrèrent leurs biens au 
pouvoir arbitraire de la nation? 

L'usage des teins; a toujours consi- 
déré le clergé comme propriétaire. 
En quelles qualités avons nous été 
convoqués aux états-généraux ? n'est- 
ce pâs comme j citoyens proprié- 
taires ? . f ..; ;> ; • . . ; ' . 

. Un preopin^nt a: avancé que la na- 
tion peut s'emparer des biens d'un 
des corps politiques qui composent 
le clergé , en dissolvant. Cette hypo- 
thèse ne prouve point que le clergé 
ji'est pas propriétaire. Ensuite , la 
Force seule , njais non la justice, peut 
dissoudre ce qui est constitutionnel 
depuis tai\t d'années. ; 

En privant les ministres des autels 
de leurs propriétés , vous les rendez 
dépendans de mille circonstances ; 
vous portez atteinte au culte divin ; et 
il ne nous reste qu'à pleurer sur le sort 
de ia religion. Voulez-vous donc pré- 
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cipiter dans l'indigence deux cent 
mille de vos concitoyens. 

( Ces expressions firent élever des 
rumeurs. M. le président ramenaTo-* 
pinant à l'ordre , conïnie supposant 
dés intentions contraires aux vues de 
rassemblée.) 

Il est une classe d'ecclésiastiques ^ 
peut - être maintenant la plus nom- 
breuse , lés sujets non pourvus, qui; 
liés par des engagemens irrévocables, 
ayaiant lieu d'espérer un entretien 
ËLônnéfé : les laisserez - vous sans 
ressource? 

J.-«L Rousseau > dans son Contrat 
Social , s'eàt ëxpriirié eh ùeà termes : 
« La tolonté générale doit partir, 
dô tous pdtïr tous ; elle perd sa recti- 
tude , lorsquelle s'étend a un fait ou à 
un droit particulier. C'est une affaire 
conténtiettse j un procès où le par- 
ticulier est une des parties , et le pu- 
blic l'autre. -Il n'y a alors ni loi ni 
juge ^ etc. » 

Ce texte proscrit toute délibération 
sur la question qui nous occupe. Car 
si cette pluralité déclarée' contre nous • 

l3 
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est une des parties, elle ne peut être 
son juge. Au nomdemescommettans, 
je dois dire qu'ils ne pourront adhé- 
rer jà aucune décision qu'on prendrait 
à cet égard. Je propose, > en consé- 
quence , à l'assemblé entière du cler- 
gé , de fournir d'une autre manière 
les secours qu'on lui demande. Fus- 
sent-ils du quart , de la moitié , des 
trois quarts mêmes des revenus , eu 
don gratuit, il l'accordera./ pourvu 
4 u '<? n n'aliène pojnt les capitaux. 

Barnave répliqua qu'il ne s'agit 
point d'un procès, mais d'une grande 

^BWSf^ $fle%ft& p»îfc<ki Action 
ass^^lée^a droit 4e jugera?. . v>v 

. Le , clergé n'est et ne peut; être 
qu'ui^, profession, Il existe par la na- 
tion ~, çour la nation , pour 1$ spr vice 
et l'utilité de la nation. Il en est de 
même ,'dç tput . ce qpi dépend du 
clergé. > . , j. ; • , 

; Cp n'çst pas pour les jpdividus du 
clergé, mais pour l'entretien dix culte, 
le fpulagenjeut des pauvres > l'instrnc- 
tion.publique de la jeunesse , que. les 
fpnd^tions ^ fies biens ecclésiastiques 
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ont été faites. Le clergé ne pettf êtfQ 
regardé guecoinme administrateur de 
fces biens. - • ,| 

a' Si c'est à la nation>ô se cihârger. de 
oes différons objets, il en résiiltè que 
tes. biens ont été ddhùés à la* ilàltion. 
IL n'est pas moins <?lair que la nation 
peut réformer k mâu^aise distribu- 
tion d'un bien qui In a *été dôniié et afc 
fecté que pour eBe, ; ■ 1 

: i- Datasses premiers' «ièolesdç ï'Egis'e* 
lorsque la circulation dû nutrièraitfe 
n^étâit presque point encore 1 établie , 
on confiait aux administrateurs pu- 
blics des immeubles, dont les revenus 
lui siervattnt' dp salais 5 > c'est ainsi 
qtf qri a tonné afux îrois un domaine a 
pour scib venir ' <du« dépenses <dô : la 
efcurônhe. G^est aift^i^ qu'on donna au 
clfergë des fo&iéfiecis , c'ést-à-dire , des 
immeubles , des biens-fonds , dont le4 
revenus composaient ses honoraires. 
^ Les: biens ecclésiastiques n' appar- 
tiennent; donc pas plus at< 4 clergé , 
que les domaines n'appartiennent à la 
royauté. r | ^ 
. » On n'ignore point <jue la majeure 

i3 . . . 



Digitized by Google 



I 

I 

■ 

( 152 ) 

partie des biens ecclésiastiques a été 
affectée.^ soulagement des pauvres^ 
et que la nation se chargeant: de cet 
e&plçt* a droit derretirer lès propriétés 
qm onfe été destinées à cet effet;Cet4e 
partie est la plus considérable , et 
forme, plus des deux tiers des biens 
ecclésiastiques. 1*3 vente de plusieurs 
de, ces biens a été faite plusieurs fois 
par de simples arrêts du conseil Né 
seraitril pas d0 la de ia na- 

|i0B de le faif e ?; : >i i; :: k l 

ÎNôus ne pouvons pas naus dissimu- 
ler que la distribution desï bien a ec-* 
clésiasliques devient nécessaire dans 
les ftirçpnstaneès ; d'après lâ.supprés^ 
çioii des ; dîmes > ilçs i iQurést ii> ani plus 
irien*! Il est indi^ws^blfe ide pourvoir 
4 'u^e • autre manière - k leXur subsistan- 
ce* par- une répartition, plus^ égale de$ 
re venins ecblésiastiques. ' ' f ' 
La vente des immeubles est le seul 
moyen d'éviter la banqueroute , et de 
pprtep ui* soulagement à la partie la 
plus ; véf pprable .du clergé j : > ^ • 

M. l'abbé Maury a pris la parole. Sï 
Ton avait juré ^ dit-il, /a riwa? ab&oke 
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du clergé ? on ne p ou vait mieux y réussir 
qu'en commençant parprononcer que 
les biens du clergé sont à la nation. Et 
quel est le but de ce projet? le crédit 
national. Le crédit national , qui est 
le plus terrible fléau de la nation. 
C'est parce qu'il y a eu un eréditpublic, 
qu'on a anticipé sur la subsistance de 
la postérité, qu'on a accumulé les 
emprunts , non pour subvenir aux be- 
soins de l'état 3 in^is pour assouvir la 
cupidité dçs ministres. C'est du pre- 
5mier emprunt de François I , que date 
la dégradation de nos finances. La 
France n'a pu résister au crédit que 
2,5o ans. 

C'est pour fortifier ce crédit qu'on - 
vous d£majic(e les propriétés du cler- 
gé.. On vous demande de mettre les 
bénéficiers à^a v J>lace des capitalisa 
tes , et lès capitalistes, à la plac0 
des bénéficiers. . . Et c'est dans une 
assemblée où l'on n'a pas encore cal- 
culé 

! I 

veut 
C 

counaîtpas la'dette de 1 état ,1a valeur 
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du domaine ; ôù Pqri n'a pas encore 
fait rendre . cbmpté de l'origine , de 
l ? immensitê'de lent '^rtune, aux trai- 
tan$ qiii : déçb\Àl\çni la nation! c'ëst 
dàus tore aspé&Hl^è 1 où l'agiotage n% 
pas 1 ericôre êtè 1 tf^bdftcé m fle'tri , ou 
l'on n'apas ùréme ]àè nn coup-d'œil 
sur les sangsues puBKquës qm ont 
déyorë leurs ' Viêtimeis ; c'est dans cette 
atssenifilëè qti'ofaViéiitl vpus ptijpôker 
de sp otier Vfls coriôitoyeki et vos frè- 
re* \ tOtf • Vôii^iir 'ftiù&titîf ! ée ét&jiëï 

appartiennent % Vos fenfans . à la no- 
blesse, au' ûét^ètkt^Cât lés cinq sixiè- 
mes du , clergé ne r sont point iiôbjes. 
'Vbuis èroyez l safastfëutë \ r à^è 4os 
comiriëfMs vdûs bn? v dit ï «iprëz 
3e tôutek les èxtrê^é^dtf *àf%imè\ 
féiimssez 1 Vous atitbVi^ du tçône Vïuî-- 
itefÈlècl&géièt rètotëfôèz trloitfphâns 
dans vos provincés: b ' ^ , ' 
pn '^ëpké:^e f ly'^)fefis , âu^ergë* 

vrâï dans un ouï, Wjtëit 

tXeiiàtevç ; <te. ffiMe une p$ vinc» 
appartient ! à Ianati'oU 1 — 
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- Nous sommés propriétaires parce 
qu'on nous a donné nos biens, ou 
parce que» iious les avons acquis : si 
l'on dit que nous les avons usurpés , 
renvoyer la question au pouvoir ju- 
diciaire. VJÎr'jJ'î •"•«^' •• ' t - l - 

La conduite qu'on vous propose 
ressemble à celle d'un seigneur de pa- 
roisse ruiné * qui assembleroit seà 
créanciers , et lëur déléguerait les 
biens dé& curés de së§ ivilldgèsi A 
Est-ce parce qu'il y aura quarhqteh- 
ciitiq mi lié r éièmples dé cèt t iniquité, 
qu'elle sera consacrée? 

Nous avons aeqfe^ïfès biens par 
dès défrichemens , nous les avons ac- 
quis sous la protection de la loi ; si 
vous les prenez / quelle propriété 
set& désormais assurée ? vous* àurez 
bientôt dès lois agraires : elles. vous 1 
menacent , et vous en aurez consacré 
d ? avance la légitimité, 
V Lorsque vous avez déclaré que les 
gens de main - morte , les ecclésias- 
tiques, pourraient prêter leurs ca- ! 
pitaux à iktérêt , n'avez - vous pas 
vous - iriêuies décidé qu'ils sont pro- 
piétaires ? : * : 1 - * :; ' ' 
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Quelle idée étrange que celle de 
vendre les biens ecclésiastiques aux 
créanciers de l'état! De quel œil les 
habitans des campagnes verront - ilsi 
les fonciers , Ips agioteurs , prendre 
la place des bénéficiers qui les taisaient 
vivre?, ■ v r V i . i ' 

Vous allez étendre partout le fléau 
des propriétaires absens , des régis- 
seur^ . oppressifs > des hommes à ar- 
gent qui frapperont de misère tout ce 
qm ïes e^tqurera. . ^ r i 
> Lorsqu'eja £703, les célestins furent 
Supprimés, le roi de Sardaigne reven^ 
diqua la mjai^piï ide Lypn, qu'il avait 
fondée,} M* ïévàqpf $ Autun iui-mê- 
ipe^ ; alors abbé de »Périgord , fit ua 
mémoire dans lequel il affirma que ce 
qiii avait été donné A\m eéle$tin$ 
é^ait jipnné à l'église t et que ce don 
était irrévocable 'i l#7 ? > 1 }. • , , 

Toutes les fois que J'étàt a voulu 
s'approprier les biens ecclésiastiques, 
il, en a été la dupe. Quelles richesses la 
destruction des ( J ésnites ^-t-elle pro- 
curées; à l'état? Il fl'en;est r^ulté ; autre 
çbose, que la perte des lumièïeset des 
travaux de cette société. - ï 
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Si vous livrez le clergé au salaire 
du fisc , &u premier moment où les 
paiemens cesseront , à la première 
guerre, vous verrez Jes peuples sans 
pasteurs*, et lé* ecclésiastiques sans 
ressources. Voulez- vous donc anéantir 
la religion avec ses ministres ? • ? 5 





1 


M] 


1 



de ce qu'on ne pouvait obtenir la li- 
berté d'opiner , quand ôïi voulait com- 
battre les passions et les préjugés 
dune partie de l'assemblée- i;> 
> Gesdernièrésclameursexcitèrentdë 
plus vives clameurs encore. M. l'abbé 
Maury abandonnais tribune. 

M. le président lui reprocha son 
manque de confiance aux intentions 
de l'assemblée. Il excusa^ néanmoiris 
l'expression d'tiripremier mou^emeilt 
de vivacité; v iet> engagea l'Oràteur à? 
continuer ; M. l'abbé Maury 4 est re^ 
monté à la tribune au milieu des ap^ 
plâudissemens. « J'y remonte , -a-t-il 
dit , par respect pour l'assemblée , et 
je professe ce que tous les publicistes 
de Isa nation > ont pensé que le clergé 
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est propriétaire 5 qti]il a acquis sôus 
la protection des I015. 4 . . . v Chez nos 
voisins, Henri VIII s'empara des plus 
riches abbayes, sans toucher aux cha- 
pitres et aux évêohés;il a fallu cepen- 
dant une dotation pour les ministres 
et une forte taxe pour les pau vres. 

M. l'abbé Gouttes attesta l'expé- 
rience de tous les teins et de tous . les 
peuples, pour prouver combien les 
richesses avaient été désavantageuses 
au clergé ! Elles ont attiré dans cet 
ordre une foule de personnes sans vo-> 
çajion ^ y ont nourri le scandale et 
l'ambition , et ont excité les princes à 
le détruire. 

Le clergé est simple usufruitier , 
m$is il est utile ; confiez aux pasteurs 
l'usufruit des biens-fonds , plutôt què 
de les payer en argent Ils sont les seuls 
dans leurs paroisses qui Appliquent 
aux scienççs , qui soient capables de 
faire dès expériences utiles dans l'a- 
griculture. Ils évitent l'oisiveté qui a 
occasionné tant de scandales dans le 
sein du clergé. 

Us seront plus à piême de soulager 
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les- pauvres des compagnes,, à qui 
i\ fâitf plutôt du, pain que de l'açgent 
Us leur donneront plutôt dupain quand 
ils recueilleront du bled* Au contraire* 
largent nourrira lçur avarice. - 

( J ( e propose dqnçque M, le président 
se. retire, sur-le^h^mp ; par devers sa 
majçsté^ppur la prier de suspendre la 
nonjination des bénéfices simples. 
Quant aux maisons religieuses , sans, 
les détruire, comme elles le souhaite- 
raient peut-être 5 qu'on les rappelle à 
leur institution et .qu'on les forceide 
coWncer enfin à édifier le publie 
quils ont sji , longtçms scandalisé; 
Qu'on réduise ce grand nombre de 
maisons inutiles et oisives. Cèlles qui 
resteront superflues, ainsi que tous 
leurs biens, seront confisqués. Qu&xid 
on r aura 'xé&vfo les grosses abbayes ^ 
les gros, canonicats* Jes grosses* cha-> 
peïlénies y on parviendra à convertir 
- leurs biens a : leitr : vraie destination * 
au soulagement du pçuple et des pau- 
vres des çampagnes. Je demande eri^ 
core quelle roi soit prié d'ordonner 

que. Uws <lçSjbéuéfams> qui mènent 

."j - 

I 

/ 

/ 
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littè Vie oisite et Seànd^eusë aigris ; 
soient obligés de retourner chacun au 
lieu de leurs bénéfices. 

Les débats ont été ajournés. ° 
a3 Octobre. Là : motion : de MM: 
'd'Autun et de Mirabeau sur la ( pro- 
priété et sur If aliénation des biens ec- 
clésiastiques , &ant remisé ën discus- 
sion, quelques membres ont inutile- 
ment désiré de l'ajourner encore , en 
lui substituant celle de l'organisation 
des Municipalités. • - ' ;; K ! 

M. l'évêque de Clermoïit à pris là 
parole. « La religion est »6tré vrai 
trésor , dit-il , et noùs te ^gardons 
les biens temporels ùtiltes , que pdtir 
son maintien et sa propagation ; ce 
n'est pas nous qu'il faut envisager ; 
si nos, jouissances individuelles nouis 
$ont aussi légitimement acquises~quë 
celles des àutes citoyéns , âotis ptfu- 
vous sacrifier ^ totit ce que le patrio- 
tisme petit exiger ; je remplis lé de- 
voir de $toyen 5 - éri disant que la na- 
tion , *en prenant lès biens ecclésiâs- 
tiques , he ferait que ; subsituer une 
charge perpétuera à ûné charge mo- 
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mentanée, Jê remplis lé devoir d'é- 
vêque , en disant <juë cette aliénation 
peut porter atteitité àUaYèligïôp. II 
n'y a pofrrt de rëhgîôri l kaîÀê rôiiiiStrp , 
ni ministiré sans 3ubsi$téï&è/ ? ni sub- 
sistante sans desl -sètidttrtf' l ou 1 dés 
râo^ens^ réels. Les ]p&ës des p^flVres 
deviendraient les oppresseurs des peu- 
ples , en nécessitant les chargés j>u- f 
bliques. Ne nous serait-il pas permis 
d*àîfleurs d'aVoir des inquiétées £du£ 
l l âVénir ? Les biëhs' : edclesi^tiqu'ésf r 
sont un dépôt qui nbtis est cotaïië ; r si 
la tforce' les enlève, nous 1 àiî^ohs le' 
témoignage que , nilerespécrbuïiàiri } 
ni la terreur , i^àurônt pas arrêté 
notre op Mon dans des circonstances 
aùssi difficiles. Au sujprlus , je fais- ' 
des* vcèuk pour qué F'éii mette la $1$- . 
sistànce dés curés "d\î tatfx'le phis' 
éH&fê. ' ' ' luy --'' '' : : '' ' ' Mi - x "' ,y ï 
^M.- Dùport a considéré- le clergé * 
comme simple admiÀistr&tetfr 'dé ses 1 
biens 5 et le respect des îbnaaïioïis 
comme sauvé , du moment où la na* k 
tion en remplirait le but. Lès ^rès^' 
sources qùë ptocuréraïèïït les bleai * 
Tomé J. 1 4 



ecclésiastiques; serviraient à adouçir 
les tributs que paient les campagnes, 
et, à liq^er. les qffices , ainsi que 
lè^jfeofa de ; jûdicature , (supprimés. 
K M e n est pa« pour moi que }e. parlé, 
a.. a jputé l'opinant , car je remets, à la 

If W a « c <?c , de - m a charge de 
conseiller au parlement de Paris. » 

• M' * laggrand» et annobli 
la^queçtion^enjoignant tous les genres 

^•■ÇÉ^ qu'i doivent être sou-, 
ï^js eij efle,t aux mêmes principes. L'o- 
fr™ W 'Mfiïmm est que le clergé 
^^ffiflrti^ qu'il J'çst encore, 
™m yoiopté de la nation, qui, 

en prenant, une yplonté différente , 
peut retirerlégitimementla propriété 
.qu'elle ay ai,t ,Çé$ée, mais ja»n donnée. 
,-^U ( faijt.#tiiiguer, Zrt-iLdit, les 
individus , et les porps ; i^s difîexent 

Far l'étendue de leurs droits et par 
exercice { de la . loi ; les individus 
existenjt-ayantlaloijils ont des droits 
qne Ja. loi, protège et assure ; c'est le 
droit de propriété ; les corps n'exis- 
tent, que par la loi , et ils n'ont au- 
cun ; droit réel par eux-mêmes ; ils 

- - • 
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lie- sotat quç des abstractions que la 
nation peut détruire: où modifier à 
son cgré $ ellei peut> examiner s'A est 
utile: qu'ils) bonfeervent :les }o$issàhcesi 
èi jusqu'à quel point la loi pèuj ne 
pas leur accorder le droit de posié^ 
d^er dès propriétés foncières , cotame 
ôlle leur défend daeqùérir ; la même* 
raison qui fait que la suppression d'un 
çôrps n'est pas homicide y fait aussi 
épe'ladéfenseide posséder tfest pâa 
uhe. injustice, ; ; i ; -ui.u.i / 

Hin Qt yi ce .décret importe à Tinté-» 
rèi social sous deqx points de vue; 
1°. Avantages publics pour les fonds 
de terra ; 2 9 . avantages publics pour 
les corps* eux-mêmes.- Une nation im- 
mense est nécessitée à -étendre les 
propriétés* et'àles diviser. La France 
étantr agricole doit tourner toutes ses 
vues lvens>son*ol : il. lui importe de 
donner à la terre des çropiétaires 
réels , et non des propriétaires fic- 
tifs ; des usufruitiers ennemis natu- 
rels de la propriété , ou des admi- 
nistrateurs qui s<y intéressent peu la 
France tirera plus, de profit de son 



à 
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la chose publique ; ils ne peuvént 
être imtriadùits efc conspr^ës que. pour, 
l'utilité igénérale , et la dotation? lien 
propriété estlà :càûse qu'il? diminuant 
cette même iutflité^ . i i . ; ni j :: r 
l » Parjni les collèges , les hôpitaux j 
les- hôteis^dé-ville , Quelques uns sotat 
à chargé .au: trésor public ; dans quèk 
ques; aûtites y. la dépense r augmenté j 
etudn Jb refreni» foncier.; Il faudrait 
anéantir pour eux la propriété la 
cbïwertîr én capitaux; l'intérêt 'sferait 
plus considérable , et l'économie d'dd-: 
nlinistration , des frajs de régie , et 
des bâtimens serait certaine. . ; 
ic Dans- le clergé régulier > l ? éta* 



blissement des abbayes et destpri 
tés r a été dénaturé par i& > commande^ 
Les bénéfices shnplèssoiitsâns utilité 
publique 5 n'exigeant paa même la ré-; 
sidénbë. ^ • ! yA .. ? 

- n Quant . aux \ fondations , que di- 
raient leurs auteurs , s'ils voyaient les 
monastères dép ouillés par des sécu- 
culiers y et des titres conservés sans 
«ecours religieux , sans maisons con- 
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ventuelles? C'est ainsi que le* grands 
biens font détournée leur .destina- 

il on* » Da,"i" •!•»«••» » t> i . t • * * i * .- » 

& ^ jy^Tp^ujrjet . ajoutait; : .«^Lorsque le 

îrnra^bfç^,, »a : pas viole; les 

.Wt^ 1 / iP^ 
tjçuhej^A 1 égard des titulaires , ils 

ont clroit à la jouissance, non à, la 
propriété r> non à la totalité des rave- 

Ws^ptance.;», n j 

j Pasisïirçt ensuite ai^jdomaines dû roi 
^P^WfiP^pn^j^ THo^fet disait^ 
qu il^ sont les mens de la pation , sur- 
tout ïprsqujelle se charge de ppur- 
yoir. par des ^subsides au paiement de 
^ j^e^iyiie / et ?iix autres f^sxlu 
gouvernénïent. La natiqi* ; jpçut , p^ 
l'autpritjé 4}\ P°uypir constituant y re- 
tirer ^ jçlfe les biens-ioncjs qui .sont 
sans prpprjet^jres .reels ^ et Ips t^içe 
tén^rçr <Jans les familles , en consul- 
tant la, faveur des circonstances ; l'in- 
térêt national est au-dessus de toutes les 
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rassemblée ai qrdcinné l'irapressibn , 
gué MiThouret a proposé un projet 
de décret çn ces termes : r : f ; 1 
" 1 fV Que le tyetgê et t.ôùs Tei *COTps 
oii éhftlisseiùèbtffâë maiin-Tri(frte sont 
dès-à-présefct let J feront, * perpétuelle-^ 
ïim inçâpàblës : xîWôiï* ià pr60éié 
d'aucuns biens -fonda ou autreis ini- 
nienblfef 1 ; ^ n 
2°. Qtie t. pus les Métis de 6ette na- 
Wté\ dont ïdtià le cletgé et .îé^ antres 
porps de jnainrmofte . otft îà- jpbs&és- 
• sioii âcïtief lè? , ] s6bï , de îèâ j rbôiiieiit , 
à la disposition de. Ja i&titta ; ét 
qu'ellè se éhàrgè de potirvoir à Tao- 
quit du serviee e,t aux dharges dés 
établissemens , suivant la nature des 
différerii corps , et le dégré de leur 
titifité î)ùbjî^e; A ; , , . ; 
£ " J S^QticJ l tfL nation ti'çttt disposer afûssî 
des dohiaines de la 1 couronne , soit 
éri les hypothéquant, 1 bri'le^ f aliénânt ± 
en exceptant seulement l'aliénation des 
forêts , s'il paraît plus avantageux 
de les conserver , et que l'adminis- 
tration dés biens domaniàux, situés 
dans chaque province , sera confiée 
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aux assemblées provinciales qui vont 

être établies./ ' • 
? 4°. Qu'il- sera avisé , dans le cour» 
de: cette session , aux moyens de tirer 
successivement $ de toutes les pro- 
priétés j d'abord le parti le plu* 
avantageux aux établisseiùeris dignes 
de la protection publique , et d'ap- 
pliquer »( ensuite l'excédent de leurs 
valeurs àik rétablissement des finances 
do VélaU ) ;?■? : : ( •-> ; 
M* Féveque d'Uizèa! ai développé 

1>lu$ieur,s, objections dp poids contre 
g* : systêîûe de l'aliénation * l'incerti- 
tude des calculs sur les biens ecclé- 
siastiques ^i^ur. la dette générale et 
les dettes particulières du clergé ; les 
droits : des titulaires usufruitiers qu'on 
B£ pouvait dépouiller sans lésion ; la 
cbiinère \d' imaginer de mettre en cir- 
culation commerciale lès immeubles 
de l'église, a l'instant où il se trouvai* 

{)lus oe six mille terrés à vendre dans 
e royaume ; enfin, les sacrifices qu'a- 
vait fait et ceux qu'offrait encore le 
clergé. , r : ! 

MM^Txeilhard Chassey jM pré- 
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Senté les propriétés ecclésiastiques 
sous le même point de vue que plu- 
sieurs dès prëapirians , et défendu les 
droits de la: nation .sur ces propriétés. 

îireaù : dfe Ptazy i a demandé la 
sotainaîtioii des ^otemi&sâirçs < \ i qui 
dresseraient uni état exact -desirîenS' ? 
revenus et charges] du dlergé. > 
; i«4i Octobre. L ? ordteid« jour a ra- 
mswi : Ja f question sur » les> biens ec^ 
clésiastiques ; question importante et 
délieât3e : que les politiques' 7 ei les fi- 
©anciers 5 :le$ publimste^êt les: ctéaâK 
ciers dé l'état y voient pexit^êtrè sou* 
des rapports différent Montesquieu; 
avait prévu cette révolution, lors- 
qufil disait, après avoir parcouru 
1 histoire de là monarchie ; «Lecter- 
gë a toujours acquis , il ^toujours 
vendu >, >et il apquiert encore. » ^ 
- Jïest probable qu< iln'acquerra pltis; 
Si l'on adopte les motions qui but été 
faites sur cet objet* On a déjà vu que 
celle de M. l'évêque d'Atttun tend à 
l'aliénation de tous les biens-fèkds de 
l'Eglise ; celle de M. de Mirabeau a dé- 
claré la nation seùle propriétaire de 
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ces biens, La motion de M; Thouret 
va plus loin , elle étend à tous les 
gens de mainmorte , et à toutes les? 
corporations politiques , la déposjsés- 
sibn des propriétés foncières^ et lïn- 
capacité perpétuelle d'en acqùérnv 

Les débats ont été continués ; M. 
Dupont, après avoir considéré le 
clergé comme corporation sous les 
différentes races de: nos rois 9 ïa re^ 
gardé ensuite comme formant une ré- 
publique dans l'empire : « Si le cler- 
gé 9 disait-il , n'a pas fait un bon usage 
dé son pouvoir et de ses privilèges , 
c'est la faute de l'esprit de corps, en- 
nemi de l'esprit public. Je suis loin 
d'attaquer les membres, et je n'attaqué 
que l'esprit de corps. » r V L 

r M.Dupoàtëst entré ensuite dans des 1 
détails! îpoîur>prcîuvèr :que le clergé y 
depuis un v siècle j, n'a pas .payé sur . 
le mêmèrpied que la .noblesse $ ce qui*, 
selon 1 lui , faisait , depùis 1708 , un 
vuide, dans nos J&nances, de deux mil** 
liards sept cent millions, à Voilà?, di- 
sait-il , le résultat de son état <de oor*> 
poration; la faiblesse dm ministre, jr, 

Tomel. i§ 

» ■ 
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a contribue , mais cette faiblesse raêma 
a pris sa source dans Fétatdu clergé*.. 

mation â âéçlaxé qu'elle ne vou- 
lait plus d'ordre , de quelque dignité, 
qu'il soit, et c'estrlà un grand acte de 
sagesse. S'il uTexiste donc plus d'ordre 
ni de corporation du clergé , à qui 
appartiennent ces biens dont ils for- 
ment une propriété indivise ? En dé- 
truisant les. Jésuites \ personne n'a 
trouvé extraordinaire que la nation 
disposât de leurs bienè i en leur don- 
nant une pension suffisant^, 
r ;«» Le clergé ne peut prétendre de 
propriété sur la dîme , puisque c'est 
un impôt 9 c'est unç propriété indi- 
vise de la société , destinée A; payer 
l'instruction religieuse r comme la; 
taille est uûe propriété • de la>sgo<£îéfé, 
destinée àiîpayer ila iforoei militaire ;> 
ainsi 1%< qlergé nîa jra o êtrenproprié* * 
t^ire des diodes y r^ui » né nopiiiqu'uni 
impôt ; mais les mpihba^ei dû clergé' 
ont un droit m partage desirevenm 
qui . forment la ddtatiàu • dto : clergé , . 
en déduisant les contributions nécésv. 

gairei, ét leniêvitanfekpà'unb ( trop :e& ; 
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cessive étendue de fortune soit entre 
les mains des membres du clergé. 

» Il faut que les curés jouissent 
d'une subsistance assez eonsider^blè 
pour faire la charité àux pauvres ^ 
il faut qu'ils aient 1200 livtes dans 
les plus petits villages , et que cette 
somme soit augmentée progressive- 
ment , à raison du. iiombre des feux. 
, Les curés dès villes ont liflfoih d'ùn 
meilleur traitement, à raison de la po- 
pulation et des malheurs qui peuvent 
affliger' les artisans ; les siégés placés 
daùfe lés grandes cités demandent plus 
. de secours. » M. Dupont a fini par 
annoncer un projet de décret sur la 
disposition des biens ecclésiasticjues. 

M Pellerinaproùvé, par dé faits his- 
toriques des textes précis, et ;def$ irihar- 
tes anciennes, que le clergé a toujours 
exercé les droits attachés . a la fyç&i 
priété; il a montré les églises fondékl 
iar la piété sous la première f aôô J 
>s immenses libéralités faites 1 pav les 
rois- de la seconde, et assurées cômmé 
propriétés par les capitulaires de CKàï* 
lemagne ; il â parlé ensuîte des fonda- 

i5 • - 
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lions, oh jet particulier de la bienfait- 
sance religieuse des fidèles sous la troi- 
sième ;et il en a conclu, quç le clergé 
jetait véritablement propriétaire, : 

M. Gapat |p jçû^çy qui, a parle en- 
suite , était du nombre de ceux qui 
pensent que les biens du clérgé sonj; 
la propriété de 1k nation. » « On a cru, 
'disait-il, cette opinion jiquyelle ; on l'a. 
attribuée a ^esprit philosophique du 
siècle ; elle est cependant très-ancienr 
pe ; elle -nous a $té transmise. p?ar Ie3 
lois mêmes de la inrçnârchip f . (j£ P a r 
fies lois faites dans Jps siècles l^splus 
religieux.» Après avoir établi ce point 
par de$ faits . il a prouvé, que ces lois 
anciennes ojjlc çté ^>ndées suf la naturçf 
des chosps : voici l'analyse des faits 
qui luj, servaient de preuve : 

( lLjL Le clçrgé lie peut acquérir, ni 
aliéner:, sans la permission et sans 
l'intervention du souverain, représenr 

f » 2 . Le clergé né peut hypothéquer 
$es biehs , ni emprunter, sans la per-r 
yhission du souverain. . . . , 
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Vêque, diviser , Réunît* les Biens dit 
ùlergé , et même en changer la desti* 
bation âssigftée par le fondateur. 

» 4° Le souverain nomme à tous 
les évêchés , abbayes , prieurés ; c'est 
la nation , par son représentant , et 
non le èorps;du clergé, qui est de droit 
collateur universel. 

» 5°, Dans lès vacances dé ces 
grands bénéfices l> lés revenus sôni 
portée au trésor de la nation , et non 
au trésor du clergé. 

» 6°. Les paroles de la religioti 
même ! anptolïcent xjùe les biens M 
clergé sont là.pfôpipté du pauvre; ; T 

» 7*/ Sou$ les trois races de nos 
rois , foutes les ibis que des besoins 
extraordinaires ont mis ja nation en 
péril , elle à pôrté ses regards sûr les 
biens du clergé , comme sur des foilds 
qu^éllepOuvaitlégitimemént employé!? 
àtt siérvibe public ; c'est ainsi que les 
biens dès 'Jésuites dht été dévolus à la 
îration , 'et non au clergé , sans ârt^ 
cuties réclamations de ce dernier^ nî 
des cours de justice. » 

Tous ces faits , ajoutait-il , enlèvent 



3ïi£ possessions du clergé tous. les 
attributs qui distinguent essentielle- 
ment Ja simple possession 'de l'usu- 
fruit , et la propriété. » 
.. Après des applaudissemens donnés 
àj\l. Garât, la discussion a été fermée. 
: , 3o Octobre. On a passé très7prorap; 
tement à la question de la' propriété 
des biens ecclésiastiques. L'éloquence 
et ^'argumentation n'avaient point en- 
core r^uni autant d efforts dans les 
séances ultérieures , que des hommes 
f talçns en ont développé dans çelle- 

j sur cette question qui touche aux 
racines de tout ordre social : et les 
y eprésentans de la nation^, .contenus 
pajc lagraudeur et par l'intérêt de la 
question , ont délibéré avec la dignité 
d'june assemblée législative. 

M. le Brun a porté le premier la 
parole, m Les biens de l'église , a-t-il 
dit, n'ont jamais appartenu ji'appar- 
tipnnent point, et ne peuvent apparte- 
nir à la nation ; ces biens sont le véri- 
table patrimoine des pauvres du 
territoire dans lequel les églises se 
trouvent situées. Les auteurs de la 
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motion de M. levêque d'Autan ont 
égaré son zèle et trompé sa religioni 
I/assemblée nationale n'a pu suppri- 
mer les dîmes , vrai patrimoine des 
églises , émané de la piété des pre* 
miers fidèles. Il serait souverainement 
injuste de dépouiller le clergé: il serait 
souverainement nécessaire de le ré- 
former. L'intéivêt public et celui de 
l'Eglise auront à nous demander la 
suppression des bénéficiers et des mo- 
nastères évidemment inutiles, pourvu 
qu'on ménage tous les établissement 
utiles , «t que la réduction des aùtres 
soit consacrée au soulagement des 
pauvres. 

M. le vicomte de Mirabeau a avancé 
qu'on couvrait un piège sous la pro- 
position de décréter le principe^ sans 
toucher auxoonséquences. Le premier 
reconnu , celles-ci ne tarderaient pas 
à suivre : or , ces conséquences , cette 
aliénation , cette distribution des biens 
ecclésiastiques aux créanciers pu- 
blics, vont ruiner les provinces, l'agr** 
culture,tarirune circulation vivifiante* 
surcharges l'état , et lui ôter même 
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Un gage de crédit. Qu'on parcoure les 
provinces autrichiennes , où ces con- 
versions prétendues politiques ont été 
exécutées , on aura le tableau de dé- 
solation auquel la France doit s'at- 
tendre. La motion de M. d' Autun doit 
être absolument rejetée ; mais il est 
nécessaire que le comité ecclésiastique 
no lis présente l'état des biens du cler- 
gé, des vues sur leur emploi, et qu'on 
détermine, d'après ce rapport^ sur 
quels monastères doit tomber la sup- 
pression. / , 

M. îe comte de Mirabeau, répliquant 
à M. son frère, a fait suivre son apo- 
logie personnelle de celle du principe 
fondamental de la motion de M. d' Au- 
tun; niais il s'est attaché spécialement 
à l'examen des fondations ecclésiasti- 
ques. Il a rapporté un passage del'ar- 
tïcle joridation de l'Encyclopédie par 
M. Turgot. 

H a distingué trois classes de fon- 
dations ; les unes faites par nos rois 
Êt p^r des fonds pris sur les domaines ; 
celles-là évidemment sont des proprié- 
tés de la nation , puisqu'elles oiit été 



- 
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faites aux frais des domaines qui sônf 
à la nation. ; ? : 

Les autres, faites par des aggré- 
gâtions politiques , et celles >- là faites 
par des contributions payées àja na- 
tion , sont bien à la nation aussi. 

Les autres , faites par des partiçu-ï 
liers à charge d'une fonction» natio- 
nale , ne peuvent pas non plus avoir 
d'autre propriétaire que la nation. 

Avant la loi , a dit M. de Mirabeau , 
tous possédaient , ou un seul a usurpé; 
la loi seule constitue la propriété, caij 
la propriété n'est autre chose que le 
droit que tous ont donné* à chacun de 
posséder exclusi veuiénfc telle ou tçlle 
portion dû domaine universel. C'est 
donc à la loi à décider si elle veut ou 
non que le clergé soit propriétaire : 
si elle peut prononcer sur l'existence 
du clergé comme corps , elle peut 
bien prononcer sur sa possession 
comme corps. . > 

Si le corps de la marine ne peut pas 
dire que les vaisseaux lui appartiens 
nent, le clergé ne peut pas dire que 
les églises et lés domaines attachés aux 
églises lui appartiennent 
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: M/l'^bbé Marary est monté îmïiïé- 
diatement après à la tribune : il com- 
mença son exorde en disant :* Qu'au- 
dèlà de l^enceintè qui renfermait tant 
dexeeliens citoyens , il apperçevait la 
France , l'Europe et la ^postérité , Jcrui 
jugeront les jugement de l'assemblée 
nationale. > 

Après ce grand Aperçu * l'orateur 
a attaqué M. Thouret et sa métaphy- 
sique 5 en disant qu'il fallait traiter 
Une question de propriété et de droit 
ptibhc 5 par iesi principes de la rai- 
ion, par les élémens de la jurispru- 
dence et les faits historiques , et non 

1>ar ces? supposition* fromanesqiies de 
'imagination qu'il ) appelait la plus 
fine pointe de l'esprit 

« C'est pour dépouiller le clergé ; 
disait-il , qu'on a imaginé des sophis- 
mes éblouissams^dont ta ^connaissances 
fcont raisonnées , mais dont le prin* 
cipe n'est pas raisonnable. La généa- 
logie de ce système métaphysique 
n'est pas nouveau pour moi ; de lâ- 
ches publicistes osèrent enseigner à 
Rome le principe qui donnait au roi 
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le domaine de tous je? biens , maille 
peuple rom^iii, distingua la souyerav 
netè de là propriété ; et cette grainde 
pensée préserva l'Europe d'un grand 
envahissement pendant quinz^ siècles. 
L'immoral cfraçcèïijer Duprat: ;çrut 
qu'on l'avait oublié 9 f\ le présenta y 
mais ce 5 sjrstêiue échoua. JI reparut 
sous, le ministère <te M. de Paulmi V 
mais le conseil proscrivit ce système 
comme dighe de Machiavel; en 1771^ 
M. le marquis de S égur s'en déclara 
le partisan,; le feu roi ïpn ppnit par 
un,exil ; cç $ystèniç r çitascrit dans je* 
cours ^vini se réfugier d^ns l'ency- 
clopédie, et c'est delà que J&Thouret 
l'a retiré avec, cet, appareil ^ métaphy- 
sique qui lui sert d'escorté, Qn peu| 
le- voir à l'article fondation , dont 
M- de Mirabeau yiepi de vous lire ua 
passage tout entier, 

Yoilà le progrès des idées de velop- 
pées contre le clergé ; mais l'origine, en 
diminue le respect , et j'aime mieux ré* 
futer un paragraphe de 1'Ëncyclopé- 
die * que de lutter contre les talens de 
M-Thouret» 

Ce ton plaisant n'était pas fait pour 



èotivaïiicï e , Pôtatëut Ta éétxil: et sVsi 
tais à 1 dkéutéï ia 1 grâride ' di^m^ion 
delà propriété des côrp à et de celle 
-des iridividùs ; il disait qu'il itfexistait 
de propriété qu'après la loi , et par 
la loi. Pour appuyer son système , 
M. Fabbé; Maûirv a dîtë ' uh paisse 
d'Eniil^ , ^uî établit ïe principe de la 
prdpriété sur' le droit du premier oc- 
cupant pat le 'travail. Il a paru aihgtt- 
lier et même étrange à plusieurs mem* 
bres , d^eiferidre ciler K^iisseaù en 
Faveur de là propriété des biens ec- 




saijs se déçoilcerfer n'en appelait pas 
moins àu témoignage dé l'auteur 

d'Emile. ; l • j : ' 

M. 1 abbé Matiiy .inyôquait ensuite 
la possession du clergé , qu'il faisait 
remonter à la conquête de Cloviè. Les 
lois, disait-il ? ont respecté cette ga- 
rantie primitive de nos conquerans. 
La puissance législative , opposée à 
toute usurpation , ne peut pas dépouil- 
ler; vous avez tous besoin de la ga- 
rantie des lois pour coûserVfer vos 
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domaines - autrement leur tutelle dé- 
générerait en oppression ; si yous 
êtes tbjàfi ë 'est. pour nous protéger -i 
Vôùs êtes chargés (V défendre les! 
tojens ecclésiastiques et non de les 
envahir. » , Un ait que nous ne pou r 
vons pas aliéner, cela est vrai pour 
le' titulaire ; mais le clergé , autorisé 
par la loi ^en a le pouvoir : nous nous 
souvenons* $vçç joie ,<fe l^ypir, exer- 
cé ^ ce drojt donation pouf la-mn^ 
çoji dqTr^çois L 5l et pour les> dptteç 
de l'Etat sous ÇJiarlçs E£. pions èpm- 
mes d ailleurs s^ppuypir pour dé-v 
fendre les i[iens ecclésiastiques nous 
sommes- serçlemçpt * d^gés xfe >réfor r , 
mer lesjgjmg; si^cet^^dq^iue con? 
OTérante^ppuy^^ prévaloir , il ne, 
faudrait, pas cdirç ^pie, ; Qveçipains, 
sortirent dés forêts de la Germanie . 
ruais qrç'qn veut #qqs y ramener. Lé 
despot&nq jçn, dé^pej peut ^emparer 
de ce qije les autres possèdent , piais 
îe corps, législatif ne doit pas, être desr, 
pote,, sa forcç.est da$£ sa j^ptiqé. 
; ^Vpud^aÎJ; toû .pxepdre, nqf hiens 
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de côniïcation ? Mais il n'est pas per- 
mis d'être l'héritier de ceux à qui l'on 
donne la mort. » C'est ainsi que 
Crébillon faisait parier Rhadamiste; 
il n'est pas étonnant qu'un grand lujté- 
fateur connaisse ce beau vers : 

mi > * #»»■*• 

« Ah! peut on hériter de ceux qu'on assas- 

... sine fc* « \ ; . . • • : : i' i;.; 

- -De cette cotopâraïsbn ' dramatique, 
H. l T abbë Manry passait à l'édit de 
I749: ; Le clergé , a - 1 - il dit , n'a pas 
toujours eu besoin d ? une autorisation 
spéciale pour acquérir : au - delà 
du seizième siècle , on n'apperçoit 
point - de formes ; d'ailîèiits , ïéàit de 
1749 n'a pas prbnoridé l'inaptitude du 
étergé à ètrê propriétaire 5 il a vbuli* 
arrêter seulement les accapareurs des 
propriétés. 1 1 '>' r( 1 h ^ 

m Vâhpé Maurjr a chef ché à prou- 
vër énsuite que les taïtrtatîohk Vies titùr 
ldires des bénéfices équivàlâitent à un 1 
chan^étiieht de propriétaires j que l'in- 
térêt de ' la multitude s'alKâit avec; lai 
pôàsessîôtt des corps* ; qute les biens 
ectl&iasïiqttés ne seraient point 'àeheV 
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te's air denier trente ; que ^propriétés 
foncières peuvent seules, garantir, la 
stabilité du clergé; dë-là l'orateur a> 
cherché i ai répondre i à l'opinion quej 
M. de Mirabeau avait développée <siur 
les ( fondations ; iii a parlé ensuite dé ; 
l'origine dés bénéfices simples pour en* 
condamner l'existence 5 ainsi que celles 
des monastères. : 

Il fallait une péroraison , et Tora-î 
teur l'a trouvée dans lardérnière> 
adresse de M. de Mirabeau. « Vou# 
gémissiez, disiez h vous „ de vous êfre 
vus toutrà^coup.environnés deru^ 
pourquoi: vouiez- vous les augmenter ? 1 
Est - ce en faisant sans cesse des victi- 
mes , xpie vous' voulez opérer le- bien 
public ? Vôui êtes réduits àtempêchter 
»os cbireito^ de a Wembler . ;» 

Ici M. l'abbé Maury a été forte* 
ment rappelé,, à l'ordre par plusieurs 
membres., ; 

M. l'abbé Maury a repris la parole 
pour défendre le patrimoine des: curés; > 
il était sûr de réussir en plaidant; une 
aussi bonne cause , >et cette tburnure 
oratoire, lui » donné la facilité d&» 
chever. 



\ 
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« Pourquoi dépouiller les curés ; 
disait-il , qui ont au-dessus de douze, 
cens' livres •? Pourquoi spolier les^ 
curés riches qui assistaient les pau- 
vres , les orphelins 1 r et qui faisaient 
dés avances aux laboureurs ? La 
France demande d'augmënter le sort 
des curés congruistes , et non d'apv 
pauvrir ceux qui ont une dotation 
plus opulente: Le 1 plus terrible des 
dcspotismes est celui qui porte le mas* 
que de la liberté. 

M. Thouret , directement attaqué, 
a ^demandé à répondre , et l'assem- 
blée îelie-même l'appelait à ce combat. 

<i M. L'àbbé Maury m'a fait l'hon- 
neur de me distinguer ponr me com- 
battre , r artril dit v } *ai : brigué celui 
de lui répondre ; il ih'a repitoché des 
ressources oratoires , et; si mon dis- 
cours a quelque mérite , ce n'est pas 1 
celui-là. S'il fallait disputer du mérite . 
d'arranger des phrases pour créer 
des principes , et pour produire de 
grands mouvemens dans un autre 
sens , rhonneuri en resterait à: M., 
l'abbé Mauryv II n'a pas effleuré la. 
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principe dans son anti - patriotique 
discours , ma motion a deux propo- 
sitions fondamentales, i n u . i 1 

i°. La nation a droit de porter le 
décret proposéi 

2 0 . L'intérêt social exige que ce dé- 
cret soit porté* 

Si ces propositions sont vraies i 
le décret est nécessaire ; on dit la 
nation m n'a pas le droit de violer la 
propriété ; ce mot est imposant quand 
on l'objecte ; mais ici c'est un sophis- * 
me ; il n'y a pas de violation de pro- 
priété , quand la nécessité du hien 
public l'exige;quant à la propriété, le 
clergé ne possède pas par indivis nien 
eommun • la propriété ne réside pas 
non plus dans les églises particulières. 
Qu'est-ce) qu'une église , si on ne 
l'entend pas comme la communion 
des fidèles ? c'est un être purement 
idéal 5 uàe conception légale à qui 
l'on a permis de donner et de rece- 
voir, u- * • ■ . 
- Le clergé répugne à ce qu'on lui 
paie ? un salairé ; mais ne réduit-on 
pas tous les |ours le service , quand 
Tomel. 16 
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h revenu est insuffisant ? Je reviens 
au fonds 9 j eu distinguant les corps 
des individus , quant à la propriété , 
et je iomtiens contre M. l'abbé Maury * 
qu'il y a des propriétés avant la loi* 
Lés individus ont en effet des facul- 
tés naturelles , et les droits propres f 
jndëpendans de la loi. Le droit de 
propriété est de ce nombre ; il suffit 
de lure Fart. II de la déclaration des 
droite ; ora les hommes ne se rassera- 
' blent que pDur i s'associer la force et 
pour Régler l'exercice despropriéf 
tés ; les corps fictifs n'ont ni existence 
ni facultés avant la loi ; ils n'existent 
point par eux-mêmes, mais parla 
loi ; ik sont donc à la disposition 
de« lu loi. > : \ » 

•3.1» Les cçrpr ne sont «que des inS* 
tram en s fabriqués pair la r loi pouf 
en tirer quelque bien pftblie 9 et la 
loi donne à ces corps la faculté de 
recevoiir des propriétés. Mais que 
fait l'ouvrier quand son instrument 
n'est pas propre à l'ouvrage auquel 
il l'avait destiné ? iLJiew brise/, 0 Jo 

naodifiçj vôiià la véritable image des 

• ■ * ^ « » 

k ■ i - • 
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corps dans la société* Il me paraît 
clairement que Mi- l'abbé Maury a 
tourné autour du point central sans 
aller au but, et c'est4à un abu^ de 
son talent oratoire. 

Apres cette réfutation , M. Thouret 
dit , que son projet n'était pas fait 
en finance, mais en constitution ; qu'il 
était essentiel d'établir la maxime dans 
l'intérêt du clergé et de la nation ; il 
a proposé de décréter le principe 
dont la nation devait recueillir le ré-* 
sultat , mais sans rien préjuger sur 
l'emploi des biens. 

2& Octobre. Sur la demande der 
quelques religieuses de Paris , qui 
étaient dafns l'incertitude sur la ré- 
ception des novices , l'assemblée a 
rendu le décret suivant 

* L'assemblée nationale , ouï le 
rapport du comité i ajourne la ques- 
tion sur les vœux monastiques ; et 
cependant par provisionVdécrète que 
l'émission des vœux sera suspendue 
dans tous les monastères de l'un et de 
Tautre sexe. » , 

3i Octobre ^ M. le duc de la Rqcb©* 

16 r] 

' 4 
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foucault a rouvert la discussion sur 
les biens ecclésiastiques* « Je ne dirai 
rien , dit-il , sur le principe de la 
propriété des biens du clergé , qui 
ine paraît avoir été suffisamment trai- 
té , mais j'attirerai votre attention 
sur un autre principe collatéral à 
celui-là, et sur lequel les préopinans 
me semblent ne s'être pas assez expli- 
qués. Un grand ministre , dont le 
nom prononcé hier avec respect , à 
été très-indécemment relevé ; M. Tur- 
;ot de qui je me fais toujours gloire 
Tavoir été le disciple et l'ami , bien 
convaincu que la nation peut disposer 
des biens de tous les corps qui n'exis- 
tent que par sa volonté ; M. Turbot , 
messieurs , était également convaincu 
quç la jouissance usufruitière apparte- 
nait aux titulaires actuels , et que 
1§ droit public , les lois positives et 
la foi publique , la leur assuraient 9 
à la déduction seulement des charges 
tant publiques que particulières, dont 
ces sortes de biens peuvent être te- 
ipus. Un état de qui la France aurait 
dil plutôt être le modèle que l'imi- 
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tatrice , la Pologne , qui vient cette 
année même de prononcer un décret 
semblable à celui qu'on vous propose, 
a conservé les droits des titulaires 
actuels. 

« Je n'examine point le plan des 
finances proposé par M. l'évêque 
, d'Autun ; lorsqu'il sera soumis à la 
discussion , j'aurai mon avis, et peut- 
être penserai-je que la yente des biens 
ecclésiastiques ne doit être faite qu'à 
mesure des extinctions , et qu'en éco- 
nomie politique > comme en finance , 
cette opération faite successivement 
sera préférable à une vente totale et 
simultanée des biens du domaine et 
ecclésiastiques ; mais aujourd'hui je 
dois me' borner à vous proppser de 
décréter le principe de la propriété 
des biens du clergé, et à solliciter 
votre sagesse , et sur-tout votre jus- 
tice , pour le principe du droit des 
titulaires actuels ; j'aurai donc l'hon- 
neur de vous proposer la jnotion sui- 
vante : : >' 

» Que l'assemblée statuera au jour- 
4'huisans désemparer swl'objet delà 
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discussion actuelle. Et j'adopte la m& 
tioti telle qu'ellfe vous a été présent 
tée par M. Thotiret , en Vous propo- 
sant d'y ajouter : 

i°. Que le traitaient des curés , 
outré le logement et le jardin , sera 
au moins de douze cents livres , éva- 
luées en grains an prix moyen depuis 
dix ans. 

2°. Que le taux numérique de ce 
traitement augmentera par la suite 
à proportion de l'augmentation du 
prix des grains. 

3$. Qu'à l'égard des évê<jues et 
autres bénéficiers , si la vente des . 
biens ecclésiastiques était ordonnée 
avant l'extinction des < titulaires ac- 
tuels, il sera fixé à ces titulaires un 
traitement honorable et proportion-* 
né, tant à l'importance des fonctions t 
qu'à la valeur de leurs bénéfices. 

4 Q . Que tous les ordres religion* 
seront incessâmment supprimés. 
* '5*°; Que les religiétM; et religieuses 
recevront une pension convenabte*et 
propôrtioniïée aux foeultés de leurs 
ordres r et qu'il sér* assigné des md* 
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sons où ceux et celles qui voudraient 
continuer à Tivre en commun pour- 
ront se réunir. 

. Ç°. Qu'aussitôt ce décret rendu y 
l'assemblée ordonnera que les scellés 
soient mis sur tous les chartriers ec- 
clésiastiques, 

M. l'archevêque d'Aix a divisé en 
trois parties son discours ; le droit 
des églises , l'intérêt de la nation , 
et les devoirs du clergé ; il disait que 
tous les titres favorables à la pro- 
priété du clergé se réunissaient ei* 
sa faveur , la prescription , le tra- 
vail y la bienfaisance et la charité ; 
il a attribué la propriété aux églises 
qui peuvent posséder comme le^ hô- 
pitaux. « La nation ff a-t-ii dit , peut 
interdire à l'Eglise le droit d'acquêt 
rir de nouvelles possessions, mais ellç 
ne peut lui donner un effet rétroac^ 
tif! » Il a fait sentir ensuite les incon* 
:véniens de la vente des biens ecclé- 
siastiques ;il la regardait cpmme une 
sorte de co nfi $ca tion nat ion al e , qui 
entraînerait J^rruine totale par la ^tar 
gnatio^^ propriétés, Dfis capitalis : 
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tes ft ront des soumissions pour ache- 
ter tous lès bièûs du clergé , et ce seta 
de nouvelles spéculations pour l'agio- 
tage ; le tems est un des élémens né- 
cessaires pour opérer de s grandes ré- 
volutions , la régie serait une source 
de frais et d'abus. • • En parlant des 
devoirs du clergé , M. l'archevêque 
d'Aix a annoncé ses sacrifices , et ce 
sont les sacrifices que * ce corps doit 
faire dans les circonstances actuelles, 
qtré'lé prélat a regardés comme ses 
devoirs. Il les a fait consister à re- 
noncer à l'administration de ses im- 
pôts , à augmenter les portions con- 
grues , à lès faire monter à 1 5oo 1. 
àu moins , à pourvoir à la subsis- 
tance des prêtres vieilx et infirmes , 
à l'entretien des établisseméns reli- 
gieux , enfin à concourir plus direc- 
tement encore aux moyens de sou- 
tenir l'état 

M, Péthion de Villeneuve a rem- 
placé M. l'archevêque d'Aix dans la 
îifibuiië. Il a téùïàiàxé de Fitadulgence , 
et h'eh k pas beaucoup 1 obtenu , d'une 
partieiàu inoins de l'assemblée. 
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« On a voulu , a dit M. Péthion 
de Villeneuve, consacrer les posses- 
sions ecclésiastiques par la pureté de 
leurs origines ; mais dans ces ori- 
gines il y en a de pures , il y en a 
qui ne le sont pas. . (Ici les mur- 
mures s'élevaient , des applaudisse* 
mens les ont étouffés. ) Oui , a repris 
M, Péthion de Villeneuve, une grande 
partie de ces biens a été enlevée 
par des fraudes pîéuses à la supers* 
tition des peuples. On n'a pas oublié 
le tems où un testament n'était pas - 
valable , s'il ne contenait pas un 
legs pieux. Quant aux fondations , 
Celles qui ont eu pour objet 1 avan- 
tage particulier et personnel des fon- 
dateurs des prières faites pour eux 
exclusivement > elles blessent la cha- 
rité , la morale et la religion. Les 
prêtres ne sont et ne peuvent être 
que les ministres de la nation : ils 
doivent prier pour tous , et non pas 
pour un seul. S'il en était autrement , 
tandis que le riche couvrirait ses 
vices par des prièrés qu'il aurait 
achetées ,1e pauvre, moins coupable. 

Tome L ,*Z 
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ne pourrait échapper à des supplices 
éternels , et l'immortalité des saints 
ne serait plus le prix des vertus , 
mais des richesses. 

M. Péthion a rappelé Je clergé à 
toute la sévérité de ces lois évan- 
géliques qui font de ses biens le pa- 
trimoine des pauvres 4 et ne réservent 
aux prêtres que la subsistance et 
le vestiaire. Ce sont les richesses 
du clergé , a-t-il ajouté , gui ont 
toujours été accusées d'avoir cor- 
rompu les mœurs des ministres de 
la religion. On a crié à l'or&e dans 
quelques parties de la salle , mais 
M. Fréteau- qui tenait la présidence 
pour M. Camus , a dit : qije lorsque 
quelqu'un répétait ce qui ét^it écrit 
dans tous les livres , il n'était pas 
Fépréhebsible y et que lrçi-mêïne ve- . 
nait de lire dans d'Héricourt les mê- 
mes paroles dont M* Péthion s'était 
servi. 

M. Péthion; ayant repris; la parole % 
a prouvé dp plus fort le principe 
de la propriété eji faveur de la na- 
tioa ; mm ik eifpyait qu^t^U^tipji 

- -, « • , > 

• ■» + * • 

-- 
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actuelle do tous les biens , serait une 
convulsion dangereuse : « Il faut agir 
comme lé teins , avec une sage «leii* 
teur , disait-il , et vous ferez une 
ration juste et durable, 

M. l'évêque de Nîmes , après avoir 
rendu hommage à l'observation de M. 
Péthion , sur le danger des richesses 



les biens ecclésiastiques appartenaient 
en propriété aux églises particuliè- 
res ; que le souverain domaine et la 
surveillance appartenaient à la na- 
tion et au roi ; l'administration et la 
jouissance aux titulaires. H réclamait 
fortement l'administration des autels 
et du bien des pauvres , et il pro- 
posait l'établissement d'une caisse de 
religion , confiée à i'archiprêtre ou 
doyen pour tous les curés du d&yen* 
né , lesquels , sous l'inspectioii des 
synodes diocésains , régleraient l'em- 
ploi des fonds de cette caisse desti- 
née aux frais du culte > et ati sou- 
tien des pauvres. ' 

M. l'abbé de Montesquiôu a pâjrlé 
ensuite siir eette importante question; 
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il a cherché à établir , par un f rés-Iong 
discours, que le clergé avait pour lui 
le titre originaire: et la possession de 
dix siècles, pendant lesquels il a aliéné, 
hypothéqué, changé, et traité de mille 
manières. Il a rappelé les deux époques 
de notre histoire , où l'amiral de jCa- 
ligni , et le chancelier Birague pro- 
posaient l'aliénation des biens du cler- 
gé. M. U abbé de Montesquiou a réfuté 
-ensuite comme objections les princi* 
|>es posés pour établir la propriété de 
la nation. 

On a demandé d'aller aux voix. 
M. de Mirabeau a demandé l'ajour- 
nement à lundi % novembre. M. d'Es- 
tournel voulait qu'on ajournât les 
questions jusqu'après l'établissement 
des assemblées provinciales. Quelques 
députés des provinces septentrion aleis 
ont demandé d'être entendus ; et l'as^ 
semblée a cru devoir , à cause de 
l'importance de la question, accorder 
l'ajournement demandé pour lundi. 

2, Novembre. Nous avons laissé le 
clergé, aux prises avec ses antago- 
nistes ; les autorités 9 Içs cotations * les 
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lois > le droit commun et publie , 
ternativèment employés de toutes 
parts , soit avec éloquence , soit avec 
humeur , soit avec force , Soit aveèf 
subtilité. Ce différend n'avait pas eii 
l'honneur d'une pareille solennité , 
depuis l'époque où dans quelques 
états protestans , ou argumenta ju- 
ridiquement sur l'abolition du catho- 
licisme , et sur Temploi des biens du 
clergé que Ton renvoyait. Ce qu'on 
appelle à Paris l'opinion ; avait de- 
puis iongtems décidé ce procès , èt le 
jour même de son ouverture , on an- 
nonçait la très -prochaine révolution 
des propriétés ecclésiastiques. 

Cependant les deux dernières séan- 
ces firent balancer les avis de quelques 
hommes froids, accoutumés à ^e ren- 
dre compte sérieusement de leurs opi- 
nions^ quinesont guère plus propres 
à entraîner qu'à être entraînés. Le pu- 
blic , impatient d'une décision, s'est 
porté en foule, ce matin, aux avenues 
de la salle ; les galeries étaient pleines 
avant le lever du soleil 

Immédiatement après la lecture des 

17 

» 
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procès-verbaux , qh a repris la ques- 
tion des bieijs ecclésiastiques, agitée 
$i longtems 9 et avec cette liberté sans 
liipites qvii . appelle toutes les pensées 
et }es fait toutes éclore. 

AJ- 4e Beaumeta? 9 le premier abordé 
ta trftmBe 9 poujr présenter plusieurs 
considérations nouvelles , en faveur 
de l'epinion, que la nation n'est point 
propriétaire. 

Premièrement , a-til dit , celui quî 
n'a jamais, été en possession n'est 
•pomt propriétaire : or la nation n'a 
jamais eu la possession des biens ec- 
clésiastiques , n'a jamais joui de leurs 
revenus ; elle n en a donc jamais eu la 



Elle a même , en différens teins * 
cpîitrarié cette prétention ^ en impo? 
sjmt le clergé , en lui demandant des 
gççpuïs extraordinaires , des dons gra- 
tuits % etc. . « * . ; car on n'impose pas 
ses propriétés. . * Elle a même auto- 
risé le clergé à aliéner ses fonds , à 
hypothéquer les revenus ; l'eût - elle 
fait si elle s'en était crue propriétaire ? 
J'ai Vu beaucoup de chartes, j'ai 
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parcouru beaucoup de titres , et je 
n'ai trouvé nulle part attcune trace 
de cette prétendue propriété.,. Pans 
nul acte de dotation , la nation n'est 
nommée comme propriétaire , au con- 
traire ^He y intervient comme garant? 
de là fondation : or celui qui garantit 
n'est pas celui qui reçoit. 
/ Enfin, il est faux que le clergé ait 
été primitivement salarié par des im- 
meubles ; ils ont été dotés par des 
bienfaits; Le seul salaire qu'ils ont reçu 
de la nation était la dîme , aussi leur 
a-t-elle été enlevée. ' > ~ 

Maisle clergé est-îlleVraï proprié- 
taire de ses biens? Non, pas plus que 
tout corps politique, qui , n'ayant 
qu'une existence précaire } ne peut 
avoir que des propriétés précaires 
comme son existence. Un propriétaire 
peut user el! abus et de impropriété : 
le clergé n'a pas le droit A'abuseràt ses 
dotât ions, ni même d'en user comme il 
lui plaît, puisque ce serait les détour^ 
ner de leur destination primitive ; par* 
là il se détruirait lui-même,en rompant 
le, contract qui assure son existenccc 

17 r. % 
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À qui donc appartiennent les biens 
ecclésiastiques? Je répondrai avec la 
loi , et d'abord avec les lois romaines 
qui disent : « Que les biens consacrés 
ne sont à personne : Res sacrœ et 
religiosœ sunt nullius.. . . . Les lois 
françaises ont consacré la même dis- 
tinction , et la nation assemblée à 
Worms , en 8o3 , déclara que : Qui- 
conque a donné des biens à V église, 
les a donné à Dieu , et à aucun 
autre.* • . •>> Quisquis ergà nostrûm 
res suas ecclesiœ tradit , Deo Do- 
mino , et non alteri tradiU» 

D'où je conclus que le véritable 
propriétaire des biens donnés à Té* 
glise , est Dieu. 

Ces maximes furent consacrées par 
les Etats de i5oo et de i588 , par dif- 
férentes ordonnances de nos : rois , 
enfin par l'autorité des livres ^ saints 
et des çèrfcs de l'Eglise, etc. 5 

$i la propriété de ces biens était 
incertaine entre la nation et le clergé, 
de préférence elle devrait être adjugée 
à ce dernier, comme au premier occu- 
pait • c^siderez^'ailleurs cette fpulf 
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de malheureux qui ont des droits sur 
les secours des ministres de la religion , 
et tous ces établissemens pieux desti- 
nés à Findigence. C'est à ce seul usage 
que le fondateur avait destiné ses 
biens ; c'est sur la misère seule que ses 
regards se sont portés , et non sur tous 
les individus de la nation indistincte- 
ment. Les lois, en regardant les biens 
ecclésiastiques comme une propriété 
divine, ont entendu réellement qu'ils 
appartenaient aux pauvres, et que 
personne n'avait le droit de les dé- 
tourner d'une aussi sainte destination. 
. Les provinces Belgiques, dont j'ai 
rhonneur d'être un des représen- 
tai, continua M. de Bauinetz , les 
provinces Belgiques, où le clergé 
possède de si grandes propriétés ter- 
ritoriales , verront-elles d'un œil sa- 
tisfait , ces propriétés devenir la, 
proie des capitalistes , ou passer à 
l'étranger? Je demande donc l'ajour- 
nement de la question , jusqu'après 
l'organisation des assemblées provin- 
ciales , pour en recevoir (les mstrux> 
tions locales , des instructions qui 



nous fassent parvenir à une plus sage 
distribution , et à un meilleur régime 
des biens ecclésiastiques , en se con- 
formant aux intentions des donateurs 
et à l'intérêt de la chose publique. 

M. la Poule a refusé au clergé toute 
espèce de propriété , en vertu d'un 
texte évangélique : c< Les fidèles qui 
embrassent la vie ecclésiastique , et 
qui se sont destinés à être les lévites du 
Seigneur, dans le temple de Jérusalem, 
n'ont ni ne doivent t avoir aucunes 
propriétés v» Ces paroles , ajbuta-t-il, 
en montrant la bible qu'il tenait à la 
main , sont les Actes des Apôtres : ce 
livre est authentique, car il est impri- 
me AVEC PERMISSION ET PRIVILEGE 

du roi. Après avoir commenté sa ci» 
tation , l'opinant revint à tous les r& 
proches contre la mondanité du clergé, 
et proposa un arrêté. 

M. d'Arche > député du Hamaut , 
disait: « II m'est spécialement enjoint, 
par le cahier particulier de la vilte 
cFAvesnes,de demander que les biens 
d 1 clergé soient vendus ; il ajoutait 
dans son opinion particulière y cpxe 
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tant qu'il serait vrai que la nation 
peut changer , modifier , annuler les 
différens corps qui existent dans son 
sein ; tant qu'il sera vrai que les 
biens qui appartiennent à ces corps 
dissous , ne peuvent former la pro- 
priété dés individus qui les compo- 
sent , il s'ensuivra que les biens du 
clergé n'appartenant plus à personne, 
seront à la disposition de la nation 
qui pourra les employer à son gré* 
à la plus grande utilité publique. Lora 
de l'application de ce principq , les; 
députés de divers pays éclaireront 
votre sagesse , et les provinces Belgi- 
ques^ qui produisent au moins un 
dixième des revenus du clergé de 
France, vous offriront un tableau bien 
intéressant des biens du elergé. En 
attendant je m'oppose à l'ajourne- 
ment , et je demande de consacrer 
irrévocablement le grand principe 
que les biens du clergé appartiennent 
à la nation, » N 

Un député ecclésiastique- de la 
même province , bailliage de Ques- 
noi y a réclamé coutjre la vente T au 
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nom de ses commettans, en convenant 
que la nation peut , comme souverain , 
prendre les biens du clergé pour en 
ordonner l'emploi et la aestinatiou , 
mais que, c'était un dépôt sacré dont 
la propriété n'appartient à personne, 
et auquel personne ne peut toucher. 
« Corrigeons les abus , mais ne détrui- 
sons pas , a-t-il ajouté ; supprimons 
quelques maisons religieuses ; étei- 
gnons les commandes et les bénéfices 
sans fonctions ; faisons une répartition 
plus juste 5 puisque les uns ont tont 
et les autres n'ont rien ; dotons en 
domaines territoriaux les cures dé- 
pouillées par l'abolition des dîmes ; 
enrichissons les asiles de la charité , 
mais craignons en trop élaguant les 
branches , de faire périr le tronc. » 

M. le Chapelier a pris ensuite la 
parole. La qualification impropre de 
corps que s'est donnée le clergé , a pu 
seule jeter du doute sur la question 
de ses propriétés. Dans une autre lé- 
gislature , on n'entendra plus le clergé 
dire,/zos adversaire s y ..n6$ tiens^te* 
parce qu'il n'y aura plus de clergé- 
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A qui appartiennent les temples , à 
qui appartient le clergé lui-même? 

Le clergé n'étant qu'un corps que* 
la nation a bien voulu recevoir dans 
son sein , la nation peut le changer , 
le modifier, le détruire quand il lui 
plaît .* il ne peut exister, il ne peut 
avoir de propriété que par la volonté 
de la nation. 

Pourquoi , à côté des temples su- 
perbes , voit-on des églises qui man- 
quent des objets nécessaires au culte? 
D'pù viént çeitte honteuse disparité de 
tant d'utiles et de vertueux pasteurs 
dans l'indigence , à côté d'une foule 
d'abbés oisifs et opulens , affichant 
le luxe et l'indécence ? Si l'Eglise ou 
les fondateurs assignèrent un tiers des 
revenus ecclésiastiques à l'entretien du 
culte, un tiers à la subsistance des minis* 
très , et le troisième au soulagement des 
pauvres, pourquoides é vêques, des ar* 
che vêques , des abbés commanditaires 
et autres pieux fainéans , ont- ils dé- 
tournés ces deux derniers tiers de 
leur destination , en envahissant , et 
la portion des vrais et utiles prêtres 



qui se dévouent au <iiinistère , et la 
subsistance dii pauvre ? (Ces violentes 
Apostrophes contré les abus excitèrent 
de gràfcdes ruineurs. ) 

L'ôratèur ayàtrt épuisé ses crâyônS, 
termina le tàblêàu , en Concluant que 
le seul tnbyen de itoettre fin àii* dé- 
sordres , était de rendre à la nation 
l'administration des biens ecclésiasti- 
ques , et dé stipëûdier le clergé. 
" Cette réforme prononcée, voûs & liez 
vôïr lès édifices qti'uri luxcscandâleux 
â décorés * convertis en ateliers, ët ne 
laissant plus de pauvres que ceux 
qui voudront l'être ; la terre mieux 
cultivée, et de nouveaux propriétaires 
faisant refluer siif toutes lés provinces 
de nouvelles richésses , etc. 

1/ orateur répondit ensuité aux ob- 
servations de M. de Beaumëtz qui 
avait cité les anciennes lois, Ies<$apitu- 
laires , etc. 

Premièrement, dit-il, ce serait dire 
què la nation n'a pas le droit de ré- 
former les anciennes lois , les àttciens 
abus. Est-ce uttë àiitorité biën impo- 
sante que les capitulaires qui ont pour 
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époques ces teins où le clergé avait 
usurpé sur la faiblesse et l'ignorance 
des peuples, un si tyrannique empire ? 
Doit-on citer les décrets des états-gé- 
néraux , où on délibérait par ordre , 
où le veto, était en vigueur, dans un 
tems où la nation n'ayant point d'as- 
semblées permanentes, ni mêmes pé- 
riodiques , il eût été plus dangereux 
de confier les biens ecclésiastiques 
entre les mains des rois , que de les 
laisser à l'administration du clergé ? 

Le clergé n'avait pas le droit de 
faire le don gratuit qu'il avait offert , 
aux conditions qu on lui laissât la 
propriété de ses .biens ; car ne pou- 
vant pr^étendm tout au plus qu'à un 
tiers de ces biens p nécessaire à sa sub- 
sistance» il ne peut disposer des deux 
autres tiers destines à l'entretien du 
culte ét au (Spulagement des pauvres. 
L'orateur cita ensuite la dissertation 
encyclopédique de M.Turgot, et citer 
M. Turgpt , s'écria-t-ii , c'est appeler 
la vertu en témoignage. 
; La constitution réplamp le principe; 
elfe est iwaçéei & ne & trouve pas. 
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Vous avez voulu proscrire les ordres; 

et bien, si le clergé * ? comme corps, 

est déclaré. propriétaire 5 les otdres 

ne sont pas détruits. 

La nation doit s'emparer dés biens 
du Clergé , non peut-être pour les 
vendre , mais pour les administrer , 
pour les consacrer à des établissent ns 
d'utilité ou de charité publiques, et 
pour faire jouir chaque province du 
b^néficè <3es applications qui séront 
déterminées. 

'M. Lanjuinais et un grand nombre 
d'autres membres inscrits pour parler, 
essayèrent vainement de se faire en- 
tendre;on ferma îâ dis cussion .M. l'abbé 
Maury,M. l'abbé d'Aymar,M. l'évêque 
de Perpignan , résistèrent encore quel- 
ques minutes an fpurbillon , et en fu- 
rent bientôt envëlbppés. La galerie 
faisait entendre sa décision. On somma 
de se taire l'un de ces députés ecclé- 
siastiques , M: l'abbé Maury , setd 
contre la tempête , lutta une heure 
contre le silence qu'on lui ordonnait 
de toutes parts. M. Màlouèt adoptait 
le principe que les bien* du clergé son 
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mie propriété nationale en ce qu'il* 
appartiennent, au culte public et aux 
pauvres de la nation. Enfin M* de Mi- 
rabeau fit une nouvelle lecture de sa 
motion : on lui disputa la propriété ; 
les amendemens se croisaient ; on dé- 
battait s'ils seraient jugés avant la 
question principale. Ces préliminaires 
tumultueux de la décision se termi- 
nèrent par l'appel nominal r à la ma- 
jorité de 568 voix , contre 346 , qua- 
rante membres ayant refusé leur avis ; 
il fut arrêté ce qui Suit : 

. « 1 ?, L'assemblée nationale déclare 
que tous les biens ecclésiastiques sont 
à la disposition de la nation , à la 
charge de [pourvoir , d'une manière 
convenable, aux frais du culte, à 
l'entretien des ministres., et au sou- 
lagement des pauvres 5 sous la sur- 
veillance et d'après les instructions 
des provinces. 

2?, Que dans les dispositions h 
faire pour subvenir à l'entretien des 
ministres de la religion , il ne puisse 
être assuré à la dotation des cures , 
moins de 1200 liv- par an y non corn- 
Tome L 18 

* 
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pris le logement et les jardins en dé* 
pendansr» - ' -v 

4 Novembre. Lettres patentes du 
i roi du premier Novembre 1789 , 
: portant son et ion du décret de l'as- 

- semblée nationale , concernant 
: l'émission, des vœux dans tous les 

monastères de Vun> et de Vautre 
sexe. * 

- Louis y par la grâce de Dieu , roi 
de France et de Navarre r A tou$ 
peux cpai ces présentes lettres ver- 
ront ; Salut.: L'assemblée nationale 
nous a fait présenter le décret dont 
la teneur suit : 

Du mardi s& Octobre 17%- 
L'assemblée nationale ajourne la 
question sur les vœux monastiques ; 
cependant v et par provision, décrète 
que rémission des vœux sera sijs* 
pendue dans tous les monastères de 
l'un et de l'autre sexe , et que le pré- 
sent décret sera porté de suite à la 
sanction royale r et -envoyé à tous 
les tribunaux et à tous les monas- 
tères. * - 

- Et voulant en assurer Texécntion , 
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fions y avons apposé nôtres sanction. 

A ces causes , etc. 

Proclamation du roi 9 du 4 novem* 
bre 1789- y portant acceptation du 
décret de V assemblée nationale r 
du 2 de ce mois , concernant les 
biens ecclésiastiques* 

6 Novembre. Des couvens de re- 
ligieuses ont adressé des remer cira ens 
à rassemblée nationale sur le décret 
tjui arrête provisoirement Fénrission 
des vœux r et ont fait l'offre de tous 
lemjsibfons à --la nation,- • '■ ' 

7 Novembre. M. Févêtftte d'Autui* 
à paru à k tribune j et a sa vue on 
a été sâr que les grandes questions 
des hiem ecclésiastiques allaient oc- 
cuper encore l'assemblée nationale. 
« Les plus sa>ges dte vo* décrets v 
vous. 11e l'ignorez; pas; ifcesjfeurs, a dit 
M. Féveque d\Àutu«< à Fassétabïée na^- 
tionale , ont produit de fenestés' ef- 
fets par de fausses intérprétatioiis i que 
Fignoranee etla mauvaise foi leur oat 
données^ vous, avez déclaré que la 
chasse était libre à chacun sur son 
domaine 7 et Von a dévasté les mois- 

18 ^ 
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sons dans le domaine d'autrur ; vous 
avez décrété le rachat des droits sei- 
gneuriaux , et Ton a incendié les ar- 
chives ; maintenant vous venez de 
déclarer que Wbiens du clergé étaient 
à . la disposition .de la nation , il est 
à craindre que des particuliers éga- 
ré? peut-être par des manœuvres 
étrangères , n'entreprennent d'en dis- 
poser comme d'une propriété ouverte 
àtout le monde. Il est important pour 
la nation, et pour les ecclésiastiques 
de faire des . réglenaens clairs et prê- 
tais relativement à la conservation des 
biens epçlésiastiques ; en attendant 
qu6 votre comité s'occupe de vous 
présenter un travail sur leur dispo- 
sition , je propose cinq articles à dé- 
créter 9 comme le seul moyen propre 
à ê|re employé pour - la surveillance 
nécessaire sur ces biens» 
. » J/assémblée nationale a décrété i 
1°. qu'en conséquence du décret du 
% de ce mois , qui déclare que tous 
les bénéfices ecclésiastiques jsont à la 
disposition de la nation , sous la sur- 
veillance et d'après les instructions 
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des provinces , pour empêcher le 
divertissement des titres et enlève- 
ment du mobilier employé aux usages 
des églises > chapitres , monastères et 
autres communautés ecclésiastiques, 
les juges royaux se transporteront 
si*r-le-champ dans les lieux de cha- 
çjitt de ces établissemens , ainsi que 
dans le ebef-lieu des bénéfices de 
leur ressort , se feront représenter 
tous les titres , les réuniront ern> un 
même lieu , et apposeront , au nom 
de la nation^ les scellés de* leur ju- 
risdiction sur les chaxtriers et dépôts 
qui le* contiendront ; en dresseront 
inventaire , et les titulaires en reste- 
terônt gardiens , sans autres frais que 
ceux de transport et séjour. : 

Que le& biens ecclésiastiques ^ 
le$ produits et ré^cdtesr , et notam- 
ment lés bois y sont placés sous la sau- 
ve-garde du roi , dé$ tribunaux , as- 
semblées administratives , municipa- 
lités , communes et gârd#s nationales, 
que rassemblée déclare conservateurs 
de ces objçt? , sans préjudieier aux 
jouissances ,ii t pt. <p*e tpus. pillages, 



dégâts , et vols , particulièrement 
dans les bois , seront poursuivis 
contre les prévenus et punis sur les 
coupables , des peines portées par 
rordonnanee des Eaux et Forêts et au* 
très bois du royaume. 

» 3o. Que les personnes de toute 
qualité coupables de divertissement * 
soit d'effets , soit de titres attachés 
aux établissemens ecclésiastiques r 
seront punies des peines établies par 
les ordonnances çontre le vol r sui- 
vant la nature (tes circonstances et 
Texigeiice des cas. 

)> 4 0 . Que > sans préjudice des pour* 
suites qui seront faites par les offi- 
ciers des maîtrises dans les matières 
de leur compétence y les juges ordi- 
naires seront tetffc* » de* poursuivre 5 
par prévenfcTotf avw les maîtrises , les 
personnes prévenues de ce délit , et 
donneront r ainsi qufc tes procureurs, 
du roi des maîtrises y connaissance à 
l'assemblée nationale des dénoncia- 
tions qui leur seront apportées , et 
despoursuites qu'ilsferont h cet égard. 

» 5° . Qu'il seni particnUèrenaen| 
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veillé par les officiers des maifrisesv 
à ce qu'il ne soit fait aucune coupe 
eîev bois contraire aux réglemens , à 
peine d'être responsables a la nation 
de leur négligence, p 

M. Treiinard a indiqué mt sixième 
art|ole y portant surséance à là no* 
mination des bénéfices qui ne sont 
pas à charge- d'aines et à résidence % 
et suspension! dfe toute collation , per- 
rantatio» ou* résignatfon» der ces béné- 
fices* 

]VÇ. de Gèzdiès a dit qu'il neyoyaif 
dans la motion de M. Té^êque d^Au- 
tua qu'une véritable prise de. posses- 
sion des biens du clergé ; que cepen- 
dant le décret du 2 de ce mois pro- 
njonçait seulejneniquô cesbièns étaient 
à la disposition de pation\sous 
certaines charges. Ilfâut .donc , ajîou- 
tait-il, avant des'én enaparer ^cons- 
tater une nécessité urgente et une uti- 
lité évidente ; fixer ensuite les dépen- 
ses de l'état r restreindre les frais du 
gouvernement, et en régler les besoins 
réels. ■■ • - .•/ . r,;* 

* lia moticfljL de ML Méyèxpœ .d'Autan 
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a été discutée et re jetée dans le co- 
mité ecclésiastique, a dit M. l'abbé 
Maury ; on vous a dit qu'il fallait in- 
ventorier le mobilier (Jes églises où je 
ne connais que des ornemeus et des 
vases sacrés ; il faut mettre èn interdit 
les biens du clergé > mars les opé- 
rations fiscales de la justice sont si 
dispendieuses ! Sicile» sont faites sans 
frais , elles sont mal remplies ; d'ail- 
leurs , si vous vous emparez des 
biens du clergé , par votre fait , tous 
les paiemens des droits serotft suspen- 
dus ; mais qu T est-il besoin d'acte con- 
servatoire lorsque ces biens seront con* 
serves par des titulaires dont le sort 
dépend de vous ? D'ailleurs le mot 
de ^mobilier , sans exception , com- 
prend tout , et l'on pourra abuser de 
votre décret pour inventorier des ob- 
jets apparteuans à des particuliers; 
et les gens de justice ne manqueront 
pas de donner à ce mot la plus grande^ 
extension. Il faut donc réduire la mo- 
tion de M. Féveque d'Autan à l'article 
qui déclare que les bien 4 ecclésiasti- 
qttès sont sous la sauve-garde natio- 
nale. 
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les débats de cette motion , s'est oc- 
cupé des bénéfices qui viendraient à 
vaquer , et sur-tont des monastères • 
ilaproposélprojet d'unlong décret^ 
qu il appelait ïconornigue ëtlproiï 
soire , et dont les premiers àS s 
concernaient la réduction de* évêchés 
des canonicats ; la suppression des 
bénéfices simples et def collégiales 
qui seraient éteints à la mort des titu- 
laires. Il proposait de faire faire 1 op. 

tiondansdeuxmoisauxbénéficiers gui 
aurait plusieurs .bénéfices , IdrsS 
I un d eux vaudrait Ws mille livrés 
Les autres articles avaient' trait à là* 
suppression des monastères qui n'ait- 
raient pas une comfentualité exercé*» 
au nombre de vingtireligieux. M.Mar- 
fmeau ne voulait plus que des v&ux 
simples sans perte des droits civils, 
il faisait régxr les biens par lés ad- 
ministrations provinciales , et Verser 
les revenus dans la caisse de h nation, ' 
S? 1 ? ren * rer s o«s deux mois les 
béhéficiers absens du royaume , sous 
peme de confiscation deleursrevenus, • 
Tome L : ^ .^u " 

1 » 
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au pront de la caisse nationale , en- 
î oignant aux officiersmunicipaux d'en 
poursuivre la rentrée ; enfin il s'oc- 
cupait des coupes de bois faites dans 



a atta- 



ce moment par les béiiénciers. 

Mi l'abbé 'de Montesquiou 
cra'é ces différentes motions avec beau- 
coup de grâce et d'esprit. Le pu- 
blic a d'étranges idées sur le mot^ de 
nation , a-t-il dit ; chacun croit être 
la nation et s'applique les biens du 
clergé. Ces biens sont à la conve- 
nance de plusieurs personnes , et de 
la convenance à la disposition il ny 
a, pas loin'; nous aurions désiré que 
ces propriétés fussent plus entières, 
^'inventaire des titres est assez inutile; 
on a eu plus que le tems de faire le 
mal qu'on voulait ; plus de eonhance 



vaudraiimieux qué ces prohibitions... 
Quanta la motion de M. Martmeau 
WÇf des utilités locales à coû- 
ter. Ùn certain nombre de collégiales 
ont été' fondées par des conunnnes 
pour des enfans du lieu ; d autres 
collégiales sont utiles aux villes ou 
elles ont été fondées. L'option pour 
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ceux qui ont plusieurs bénéfices est 
contraire à vos décrets du 4 août; 
et quand on aura retranché la pôr- 
" tkwS des ^auVifes et dés^ réparations , 
il n'en restera pas beaucoup qui d û»- 
Aeht- fniIleéctfs/Qtïant'aux religieux, 
si Vouk dispidsez de lëptrs biens , Vous 
ne pouvez pad dtf ifadins dispose* dé 
lëurs personnes ; Vous poûVefc lèutf 
.dire , retirez-voxls dané telle maison , 
où vôîlà une pënsiou convenable. 0i - 
: J îci 'M,ràbbé'dë Môntesquiou à t& 
panda u&lgraiid iritérêt sûr le sort des 
rcfTigieûsës , dont là srtuâtfiôft denian- 
flàif uné 1 aftënf ion particulier e.Il a fait 
remarquer avec beaucoup dé sensible 
lité , combien il était digne des re- 

Ï>résentans de ? la nation d'assurer 
ëur sort , de verser des côtasôfetîons 
dans des ames aussi intéressantes , qui 
Sont dans un dénuemefat >Lfir^x. La 
cause des rëligieûseariè ^ouvàil être 
de meilleures mains. M. l'abbé 
de Montesquiôn a fait sentir la dif- 
ficulté de la réunion de divers or- 
dres , proposée par M. Martineau ; 
il a demandé le renvoi de tous ces 
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difierens objets aux, assemblées pro- 
vinciales , qui fixeraient avec plus 
de connaissance de cause-, la néces- 
sité ou, l'utilité de ces différent éta- 

blissemens. i 

3^ Barnave a pris la p.fotaJ on 
vient de. reconnaître , a-t-il , qf 
vous avez droit et intérêt à déUbér* 
sur la conservation des biens ecclé- 
siastiques ; on a dit qu'on avait eu 
le teras d'emporter les titres , il vauç 
donc mieux l'empêcher au plutôt: 
ainsi je demande qu'on délibère sur 
la motion de M. révoque d'Autun. 

On est alors entré en déiibératioa 
sur les articles, de M. l'évêque d Au- 

tu n. , • • - « 

M. Lanjùinais a proposé sur w 
premier un amendement, qui excep- 
tât 4u décret Jes; paroisses succur- 
sales .et, les communautés, actuelle- 
ment consacrées à l'éducation de la 
jeunesse , et au service des pauvres. 

Cet amendement a réuni une ap- 
probation générale ; mais il a • et* 
compris dans l'ajournement de larr 
tiqle. Les, quatre suivans ont ew 
adoptés. 
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On à passé au sixième proposé pat 
M. Treilhard , il a été ajourné att 
<j , t ainsi que tons se* 1 1 ètaendemens. 

g Novembre: M. Treilhard repre- 
nant sa motion ) ajournée depuis le 
7 , concernant la suspension de la 
nomination aux bénéfices , Ta repro- 
duite sous une kutre forme , mais en 
respectant le patronage laïque et la 
collation lâïôale. II' étàit trop ins- 
truit pbtft entfèpreridre^ de .mettre 
e& interdit Ïé8 propriétés particuliè- 
res des p&irans* laïqties. Vtfici tes ar- 
ticles qù'il » proposés; i • > 

i°. r L'assemblée nationale a arrêté 
que le roi seïait stopplié de surseoir 
à la nomination de bénéficies , excepté 
toutefois iès atè&évkohétf ^êvëotiés et 
eure# vil- sera pa*eil#eîttetft * 8ute& >à 
toate nomination irt* disposition -y? de 
quelque nature qti'ellë puisse être , de 
tous titres à collation ou patronage 
ecclésiastique qui ne "sont point à 
charge d'ame. 

2 . Ceux qui seront pourvus à l'a- 
venir d'archevêfchés et évêcbiéîs , ne 
pourront jouir des: revenus : qui y ; 
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4PBt actuellement attachés , que jus- 
qu'à concurrence, des sommes qui se- 
ront incessaranjent déterminées par 
l'assemblée nationale , sans néan- 
œoflis que les titulaires d'archpyêr 
efrés et évêchés , dont les revenus se-> 
raie* inférieurs au*dftes sommes , 
aient droit de prétendre a un sup- 
plément n ; 
. ; 5°. Dans ; les ving^ -r quatre feeujres 

ide la pufclijçatipft i$» présent déqrfiU 
10 : j Bgie ordûiatfe <çlu; ehef-lieti dha-j 
4pç fcénéfiçe * afltï# que Jçs Qp^çs ^t 
autres maison? ^mjdpy4e$ actuçii^r 
ïtimt au «g^agemeàt ttes j»âlia4ep et 
à J'édupatfo» piiblique ^ apposera le 
SC«Ué .-«nr ^jdb^rtriçï^, nianwç#its 
jst ^bfe)tbèg«eM93(îi^ (Mrëfêpfes ; n« 
^esont néanraoittë çpHipris s0i|$.Qçtt$ 
«ppositron lefc , titres ' et papier* i 
ceasaires pour la perception des cens * 
rentes; ejt reveaus ; lesquels seront , 
par le prooès-v^rbal du juge , laissés 
à la charge et garde du titulaire, ou 
des syndies et procureurs des mai- 
sons.' L'Assemblée nationale rse réserve 
de déclare* incessamment par qui et de 
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quelle manière il sera, {procédé k 1% 
levée (îesdits scellés et t è fiûveîfa* 
taire gui devra suivre, . • , > 

Oji a d^ijréj d aller, apx voix «v? Je 
premier article ; ;içpii : & B^qj&^ 
proposé de surseoir à; 1$. noniiijatioïîL 
des évêchés et des archevêchés , afin 
de n'établir, à l'avenir , qu'autant d'ér 
vêchés qu'il y aura de départemens * 
et . de n'être pas obligés de donner des 
retraites aux personnes dont lé$ places 
seraient supprimées , çe,qi}i formera, 
poùr h nation une économie de trois 
millions. 

Cet amendement était déjà adopté 
lorsque M. l'abbé Maury a demandé A 
parler contre, M. le président lui A 
toit observer qu'on parlait contre un© 
motion , mais non pas cmt$f> un déf 
cret M. l'abbé Maury a voulu .parler 
malgré la prohibition ; le président 
n'a pas voulu faire fléchir là loi. Ii 
s'est élevé à ce sujet une altercation, 
assez yive entre h président et M.l'ab^ 
bé Maury. Le ^président >V& fait rappè* 
1er à tordre- par un décret de l'assemW 
blée. Au moment où on employait mus 

*9 
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iî grande autorité pour lui iriiposêr 
silènce, M-'lPabbé Maury est monté à 
Ja tribune : il est douteux au moins 
qtrîl faille l'en blâmer. Ce n'est pas de 
l'aisemblée qu'un député tient le droit 
de parler ; H l'y apporte, il Ta reçu 
de ses commettais, de la nation entière ; 
oh peut n'avoir aucun égard à ses 
çterôles '; on peut tes condamner , 
mats il fabt les entendre. Pourquoi 
Vouloir faire taire lorsqu'on peut ré- 
pondre? 1 On a fini heureusement par 
écouter M. l'abbé Maury ,; qui s V est 
plaint de ce que M. Treilhard avait 
ajouté à sa motion des articles qui n'y 
étaient pas compris , et des disposi- 
tions absolument nouvelles. « Vos 
momehs sont trop précieux, a-t-il dit, 
pour cette discussion , et ce n'est pas 
en surprenant des décisions , dans un 
moment critique , que l'on doit pré- 
senter dès décrets à la nation. Le der- 
nier jour on avait excepté les églises ca- 
tKédràlès et collégiales , et aujourd'hui 
lion n'efii fait^pas mention.» M. l'abbé 
Maury a voulu prouver qu'il était 
imprudent et dangereux de surseoir 
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à la nomination des archevêchés et 
évêchés ; on lui a crié que cela était 
décrété ; il a voulu prouver alors à 
rassemblée qu'elle pouvait revenir 
sur son décret; mais c'est précisément 
ce qu'on ne prouve jamais. 

L'ajournement ayant été demandé 
sur les autres articles proposés par 
M.Treilhard,a été accordé. 

li Novembre. Parmi quelques 
adresses dont il a été Fait mention , 
on a remarqué celle de messieurs les 
chanoines de la collégiale cPAutun j 
qui réclament contre la motion de 
leur évêque , sur les biens ecclésias- 
tiques ; ainsi que celle des religieuses 
de Notre-Dame de Soissons , qui de- 
mandent d'être conservées y en ajou- 
tant qu'elles aimeraient mieux perdre 
la vie que de sé voir supprimées, 

14 Novembre. L'ordre du jour a 
ramené la motion suivante de M.Treil- 
hard. 

« Ceux qui seront, à l'avenir, pour- 
vus de quelques bénéfices , de quelque 
nature que ce soit, ne pourront jouir 
des revenus qui j sont actuellement 
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attachés , que jusqu'à concurrence 
des sommes qui seront > incessam T 
ment déterminées par rassemblés na- 
tionale. » 

Après quelques remarques épisp- 
diques sur cette motion , M. de Mirar 
beau a observé qu'un décret antérieur 
interdit , provisoirement , de nommer 
aux archevêchés et aux é vêchés. Cette 
question, d'ailleurs, n'est pas pressée. 
Il vaut mieux, dans cç moment , pré- 
senter des mesures générales sur l'en*- 
ploi des biens ecclésiastiques. , 

M. Treilhard,se conformant à cette 
remarque, s'est renfermé dans le -HP. 
article de sa précédente motion , qui 
ordonne apposition de scellés sur tous 
les chartriers , titres , bibliothèques et 
mobiliers des établissemens ecclésias- 
tiques , les cures exceptées. 

M. l'évêque de Clermont a repré- 
senté combien cette mesure affaiblirait 
le respect des évêques dans l'esprit 
des peuples. Ge sont des précautions 
dont on n'use qu'envers les banque- 
routiers , contre les personnes conr 
vaincues de crimes où suspectes d'in- 
fidélité. 
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Nous avons intérêt à conserver nos 
litres et nos arcjtjives : si donc la déli- 
catesse nos principes , et notre re^- 
ligion* ne sont pas des garans suffi* 
sans, cet intérêt mêmeledevieut. Cejtte 
opération n'offre aucune perspective 
d'utilité i je n'y vois que dépenses , 
embarras et affliction d'un grand nom- 
bre de citoyens.. Il faut réparer plutôt 
que détruire. 

" Je demande, au mpius, que la mo- 
tion $e réduise aux établissemens dé* 
voués à la destruction; elle est inutile 
pour les autres. ' * 

M. Vernier a opiné à l'ajourne- 
ment , après avoir rappeJé le respect 
dû aux titulaires , que là loi même a 
mis en possession ô» leurs revenus. 

M/le Grand. Pans le Berry'qne jè 
représente , quelques ecclésiastiques 
vendent leurs chetels. On doit veil- 
ler spécialement sur leurs forêts ; 
mon avis ^st d'en interdire absolu- 
ment la coupe , même celle des taillis , 
jusqu'à nouvel ordre. ; 

M. Bjarnave a disputé contre 1-ajour* 
nement. 
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M. l'abbé de Montesquiou "a dit: 
Deux questions se présentent -à votre 
examen. L'opération proposée est-elle 
juste ? seïait-élle utile r 

La nation s'est appropriée la disposi- 
tion des biens ecclésiastiques; mais il 
existe des titulaires en faveur desquels 
~ elle a déterminé cette disposition : ils 
deviennent parties intégrantes dans la 
jouissance des bieiis ecclésiastiques. 
<3ommeirt peut-on mettre \è\ Scellé sur 
toupies titres qui 1 assurent cette jouis- 
sàrtce? Car on sait que très-sou vent j et 
dans tousnos procès,nous sommes obli- 
gés de reproduire les titres primitifs. 

Il faudrait donc apposer le scellé 
sur la totalité des titres , ou ne l'ap- 
poser sur aucun. Un simple inventaire 
remplirait également le but qu'on se 
propose. 

Vous savez* que le seul mot de scellé 
emporte une humiliation. Ferez-vôus 
une descente chez des religieuses \ sans 
leur porter l'effroi ? Il suffira du dé- 
cret demandé à l'assemblée, pour que 
chacun songe à son sort , dans la 
crainte d'une entière spoliation. Ainsi , 
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Vous provoquerez la dilapidation au 
lieu de la prévenir. Pourquoi vous 
présente-t-on tous les moyens de dé- 
truire le clergé, sans jamais vous par- 
ler des individus que l'on va condam* 
ner à l'indigène ? 

Jç d^m^nd^ pourquoi le comité ec- 
clésiastique n a pas encôre proposé 
un plan général ? ; . , Il faudrait édifier 
d'une- main v tandis qu'on détruit da 
l'autre, C'est un heureux don devoir, 
par-tout Ae l'or, comme les Alchimis^- 
tes ; mais % h leur exemple, faut - il le 
cherpher dans les cendres? 

La nature ne détruit jamais sans 
reproduire , et son grand soin est de 
remplacer. • , , . Que l'assemblée tou- 
jours, séy ère dans ses principes, soit 
en mqme tem? toujours juste envers 
Jes individus : elle peut se dédomma- 
ger sur; les personnes, de. ce quelle 
est obligée de faire sur les choses, 
Ainsi je demande que toutes les ques- 
tions relatives au clergé soient ajour- 
nées, jusqu'à ce que le comité ecclé* 
^iastique ait présenté un plan général. 

. J'ai des preuves , a dit, M, Dupont , 



que les supérieurs de plusieurs mai- 
sons religieuses ne pettvent répondre 
des biens mo bil ier s de leurs monas- 
tère* , ni en empêcher là distraction. 
Je crois avec les meittbres dti Clergé, 
qu'il ne faudrait apposer lescellé 
dans les maisons dévouées à la des- 
traction. Ainsi, pour { concilier' tous 
les avis , jë crois qu'il iPaut les suppri- 
mer dans le plus court délai. Je pro- 
pose tin projet de décret à cet égard, 
qui* cependant^ laissera au& tfeligiëuX 
la liberté de continuer la vie edclven- 
tuelle , en rie dégageant qtfàririuel- 
feroenti * • ' 5 

*■ M. le comte de Mirabeau a pris la 

{>arole. La nation a prévu elle-même 
a première objection de M. l'abbé de 
Montesquiou, en autorisant les juges 
gardiens du scellé^ à délivrer les 
pièces nécessaires à Fadmitustràtion 
des biens. * [' 

La nature , nous a-t-on dit , est tou- 
jours occupée à remplacer. On aurait 
pu dire aussi , qu'elle ne détruit que 
pour conserver. 
Oç nous a exposé la latitude abu-» 
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5Îvé qu'on drtflue au mot nation. Il 
est vrai qu'après notre décret, chaque 
village se croyant la nation , croira 
pouvoir s'eniparer des biens ecclé-^ 
siastiqùes; crt 1 chaque individu même, 
comme pkrtie- de la^ nation , voudra 
en retirer sa parï^selon qu'il lui plaira 
de la déterminer : sous ce point de 
vue , le scellé est incontestablement 
conservateur. 

M. Regnault a été d'avis d'interdire 
foutes transactions aux titulaires 3 
ét aux juges de rendre des arrêts 
d'expédient. 

M. Tabbé d'Àbbecourt a dit : tout 
ùe ^uitendà aMIir les-ministres parmi 
le peuple, tend à'. détraire la religion. 
Tous vosdécrëts portent sur la liberté 
é,£ l'humanité. Pourquoi recourir à des 
ïhôVén^ aussi viôlens , lorsqu'il en 
éxiiste d^horiïïêtes , pour parvenir au 
niêmèbut ? Je propose que « tous bé- 
néficie^, établissemens religieux, etc. 
soient tenus de faire , dans le plus 
court délai , une déclaration asser- 
mentée dte tous leurs titres , posses- 
sions, etc. ét qu'ils, en deviennent per- 
sonnellement responsables, » 



i 
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Si le Chapelier a repris : à Rennes, 4 
sur des rapports vrais ou faux , on a 
déjà voulu apposer le scellé sur les 
biens ecclésiastiques. Cette précaution 
sera prise nécçsairemènt r quoique 
Ùous ordonniez ; il a été, découvert 
qu'elle était nécessaire, .. 

M. Démeunier a dit : ppur éviter les 
allarmes que votre décret va répan- 
dre dans tous les couvens > et parti- 
culièrement dajxs ceux de femmes , je 
propose d'y ajouter ;que l'assemblée 
laissera . xin , assez grand nombre de 
maisons des deux sexes, pour quô 
les religieux attachés à la vie monas- 
tique puissent y vivre conventuel* 
lement. 

M. Treilhard , assis au bureau , ré- 
digeait sa motion suivant les obser- 
vations qui s'élevaient , la relisait à 
chaque nouveau changement, et cha- 
que lecture renouvellait les opposi- 
tions. Qu'on se représente une assem- 
blée de mille personnes en deux 
sections presqu' égales , mutuellement 
aux prises , animée à la controversé 
la plus opiniâtre , par les motifs d'iu-r 



* 
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téret personnel ou de justice, de raison 
ou d'amour-propre, de passion, de 
système, ou de bien public ; qu'on y 
ajoute le tumulte de .mille voix ; la 
confusion dé mille avis qui sé heur- 
tent avec une âpreté proportionnée 
à la volonté ferme de ne pas se con- 
cilier; on aura le tableau de cette 
agitation dç quatre heures. 

Un amendement proposé parM.de 
Foucaud , a été plus favorablement 
accueilli , p^rce que indifférent à un 
parti , il était avantageux à . l'autre ; 
c'est que les juges soient tenus d'ap- 
poser leur scellé gratuitement. 

Le débat prit un autre cours , lors- 
qu'on eut demandé la priorité pour 
la motion de M. l'abbé d'Abbepourt. 
Aussitôt on réclama cette priorité 
pour la motion de M. Treilhard. Les 
uns réclamaient l'addition des amen- 
démens à la première ; les autres la 
délibération sur le principe seul. 

Enfin, sur l'observation de mes- 
sieurs Martineau et l'abbé Maury , 
la question fut mise aux voix en ces 
termes : 

Tome I. _ , - jlo 
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« Adoptera- 1- on la déclaration , 
ou procédera - 1 - on parla voie des ! 
scellés?» 

Une prekrière ; éprénve de suffrages 
a été douteuse; la secondé, manifeste 
en faveur fie l;a déclaration. j 

Le décret prononcé , un grand j 
nombre de membres du clergé et 
d'autres se sont retirés ; on a crié for- 
tement à Y ordre, et les députés restans 
ont continué la séance , et travaillé des j 
amendemens sur iamotion dé M.d' Ab- 
bedourt, ^ 

M. Joui- Desroches à interjeté que 
les titulaires , convaincus d'avoir fait 
de fausses déclarations, devaient être 
déchus de tous droits à leurs béné- 
fices j et de leurs pensions. • 

M, Milcënt a demandé y que les dé- j 
claraitions soient publiées et affichées 
à la >porie des églises , qu'elles se fas- ■ 
sent pardevânt les juges municipaux, 
qui en dresseront inventaire. 

Il faut fixer, a repris M.i'abbé de Mon- 
tesquiou , sur quoi porteront les dé- 
clarations, et quelle serà leur foime, 
avant de soumettre à des peines ceux: 
qui ne les auront pas faites àyee exac ; | 
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iitude. II est des abbés commendataires 
qui à peine ont été une fois dans leur? 
abbayes ; ils n'en connaissent pas 
les titres : voulez-vous les punir po#r 
des erreurs involontaires. t 

M. Févêque de Perpignan a désiré 
gue le terme des déclamations restât 
indéterminé , puisqu'elles ne; pou- 
vaient se faire pour la généralité de* 
ecclésiastiques , qu'après l'institution 
des municipalités et des assemblées 
provinciales , et seulement à la fiip 
de la législature actuelle , pour les 
députés à l'assemblée nationale. Ces 
derniers au moins devaient être auT 
torisés à retourner cke? eux pour y 
faire leurs dpçlarationç. { Quelques 
membres de la noblesse et de la com r 
mtine applaudirent ironiquement à 
cette dernière phrase. ) 

Il est au-dessus de nos forces de 
pénétrer plus avant dans le labyrinthe 
de tant de remarques , de contre- 
remarques , d'argumens et de répli- 
ques sur des questions intérieurement 
jugées d'avance par la plupart des 
opinans. Voici le décret qui en est ré* 
sulté : 20 . 
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«L'assemblée nationale décrète que 
tous les titulaires de bénéfices,de quel- 
que nature qu'ils ibient, et - tous supé- 
rieure des établissemens ecclésiasti- 
ques y sans aucune exception , seront 
tenus de faire sur papier libre , et 
sans frais , dans deux mois pour tout 
délai , à compter de la publication 
du présent décret , pardevjmt les ju- 
ges royaux ou les officiers munici- 
paux , une déclaration détaillée de 
tous leurs biens , mobiliers et immo- 
biliers , dépendans desdits bénéfices , 
maisons ou établissemens , ainsi que 
de leurs revenus , et de fournir dans 
le même délai ; un état détaillé des 
charges dont ils peuvent être grevés ; 
lesquels déclarations et états seront 
par eux affirmés véritables devant 
lesdits juges ou officiers municipaux , 
et seront publiés et affichés à la porte 
principale des églises de chaque pa- 
roisse, où lesdits bénéfices sont si- 
tués , et envoyés à l'assemblée natio- 
nale par lesdits juges et officiers. 

» Décrété pareillement que, lesdits 
titulaires et supérieurs des établisse-. 
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mens ecclésiastiques seront tenus d'af- 
firmer qu'ils n'ont aucune connais- 
sance qu'il ait été fait , directement 
ou indirectement , quelque soustrac- 
tion aux titres i papiers et mobiliers 
desdits bénéfices et établissemens ; 

f^omme aussi que ceux qui auraient 
lit des déclarations frauduleuses se- 
ont poursuivis devant les tribunaux, 
et déclarés déchus de tous droits à 
leurs bénéfices et pensions ecclésias- 
tiques, . 

» Pourra néanmoins ledit délai être 
prolongé, s'il y a lieu , pour les ec- 
clésiastiques, membres de l'assemblée 
nationale. » 

Lettres patentes du rot , du ï8 no- 
vembre 1789 , sur le décret de 
l'assemblée nationale } portant 
que tous titulaires de bénéfices 
et tous supérieurs de maisons et 
établissemens ecclésiastiques, se- 
ront tenus de faire dans deux 
mois la déclaration de tous les 
biens dépendans desdits bénéfi- 
ces , maisons et établissemens. 
18 Novembre* M. le marquis do 
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Montesquiou a fait lecture du résultat 
des travaux du comité des finances , 
d'après lequel ce comité a essayé de 
rassembler , sous un seul point de 
vue y Y état présent du royaume , ses 
besoins, ses ressources et ses espé- 
rances. 

Le comité , a-t-il ajouté , n'a point! 
de projet arrêté sur l'emploi des bien m 
ecclésiastiques. Je pense qu'on pour- 
rait en laisser l'administration au 
clergé , ou la confier à une commis- 
sion de l'assemblée nationale. Si les 
ordres religieux, les abbayes en com- 
mande , et tous les bénéfices inutiles 
étaient supprimés ; si Yon faisait une 
répartition des revenus dans une meil- 
leure proportion , cette administra- 
tion pourrait être chargée des dé- 
penses dps hôpitaux ^ et tenue d'a- 
liéner en quatre années , au profit 
de la caisse nationale , un capital de 
400 millions.. Ainsi , l'excédent des 
biens ecclésiastiques., employé à sou- 
lager le peuple , aurait la plus sainte 
et la plus juste destination. 
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28 Novembre. Lettres patentes du 
roi , du 27 novembre 1789 , par 
lesquelles sa majesté ordonne 
l'exécution de deux décrets de 
l'assemblée nationale , des 7 et 
14 novembre y relatifs à la con- 
servation des biens ecclésiasti- 
« , ques y et celle des archives et bi- 
* bliothèques des monastères et cha- 
pitres. 

ettres patentés du roi du 27 no- 
vembre 1789 , sur le décret de 
l'assemblée nationale, du 9 de ce 
mois , qui prohibe la disposition 
de tous bénéfices , à l'exception? 
des cures. 

3o Novembre. M. le garde dès- 
sceaux a donné à rassemblée natio- 
nale communication d'une lettre en 
ces termes , adressée au roi par le 
grand maître de l'ordre de Malihe : 

A Malthe , le 17 novemrbe 1789. 
Sire, 

Si jamais mon ordre a répondu 
avec confiance à la haute protection 
dont votre majesté Ta constamment 
honoré , c'est dans ce moment où 
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en interprétant , le II août , le troi- 
sième article de ses arrêtés de la nuit 
du 4 au 5 , vient de porter le coup 
le plus funeste à notre existence, par 
la suppression de nos dîmes , qui 
forment dans le royaume la plus 
^grande partie des revenus de nos 
commanderies. 

» Je dois , sire , à mon ordre , à 
toute les nations qui le composent , 
je me dois à moi-même de réclamer 
contre cet arrêté 

» C'est en effet, sire, le premier exem- 
ple peut-être d'une décision pronon- 
cée , je ne dis pas contre un ordre 
-dont la souveraineté est reconnue 
•dans toute l'Europe , mais contre le 
plus simple particulier , sans l'avoir 
entendu. 

L'assemblée nationale n'a pu s'é- 
carter de cette justice rigoureuse , 
qu'en nous confondant avec le cler- 
gé , sans considérer que par l'objet 
de notre institution et par la nature 
de nos services, nous ne pouvions lui 
être, assimilés sous aucun rapport 

» C'est une vérité , sire , dont il eût 
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été Facile de fournir la preuve à cette 
assemblée, si elle eût témoigné le 
ibbioîiidredésir de 1-â'pprofondir, avant 
de prononcer; sur notre sort, : 
~ f n Eilë aurait appris enmênje temà 
qxie mon otchte , dévoué par état au 
service de toute la chrétienté , mais 
bien plus particulièrement à votre 
majesté et à la nation , n'avait jamais 
laissé . échapper aucune occasion de 
manifester son ièïe et qu'il avait été 
aslsez hèureux dkns plusieurs circbns- 
tances que votre majesté n'ignore 
point , ëV mérité daiiis ce momént-ci , 
pour rend£ë au commerce et à la 
navigation du royaume les services 
les plus essentiels; ". J . 1 . 1 

" » Je ne dois pas , ! sire , abuset des 
bontés et des 1 momeiLj ; pirébieux de 
votre majesté , mais je la supplie de 
permettre que mon ambassadeur lui 
remettant ma lettre, prenne un ins- 
tant favorable pour mettre sous ses 
yeux toutes les conséquences fâcheu- 
ses qui résulteraient pour mon ordre, 
de l'arrêté de l'assemblée nationale , 
s'il pouvait subsister. 

Tome I. 2Ï 
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».I1 aura l'honneur, de vpu$ expo- 
ser,sire, la profonde doulepr dans 
laquelle l'exécution de cçt, arrêté flous 
plongerait, paç 1'impossibi.lité abso- 
tup où il nous ; mettrait y non-seule- 
ment de continuer nos services , re- 
connus utiles et nécessaires au royau- 
me , mais de nous maintenir même 
dans une isle, qui , par sa position 
et les dépenses prodigieuses ;que nops 
y avons faites , doit être considérée 
comme une frontière de la France ; 
un asyle assuré en tqup tems à tous 
les navigateurs, et dont les, avantages 
qju'elle luiprocuresont bien supérieurs 
à celui que l'assemblée nationale a pu 
çntrevoir dans ce qu'elle nous enlevait 

» Ce sont, sire, cps puissaps mo- 
tifs qui me fout espérer que votre 
jnajesté ayant égard aux justes re- 

f>résentations que j'ai l'honneur de 
ui faire , au nçm de tout mon ordre, 
et à tout ce que mon ambassadeur 
aura celui de lui exposer , daignera 
interposer sa puissante protection ^ 
pqur que l'arrêté dont je me plains ,, 
n'ait aucune suite. » 
Je suis 5 etc, 
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Pour toute réponse à cette lettre mo- 
tivée d'un souverain , M, Camus de-' 
manda la suppression de tous les é ta- 
biissemens de Tordre de Malthe en 
France. L'assemblée ne parut pas en- 
trer dans l'idée de cette tranchante 
argumentation , et se borna à en 
ajourner la discussion. 

12* Décembre. Dom Gervet, char- 
treux , député de la sénéchaussée de 1 
Riom , a fait une motion qui a at- 
tiré facilement le silence et i'atfention 
de l'assemblée nationale ; il a dë- 
mandé , ail nom de son ordre et dte* 
tbus les ordres religieux, i*. que ; 
ceux des religieux des deux sexes 
qui voudraient se faire séculariser i 
le pussent tous dès ce moment même, 
et qu'ils fussent autorisés , en consé- 
quence, à s'adresser à leurs supérieurs, 
revêtus à cet effet de pouvoirs suf- 
fisans ; a 0 , que ceux des religieux des 
deux sexes qui voudraient continuer 
à vivre dans les cloîtres et dans les 
obligations contractées par leurs 
vœux, en eussent le droit, fct que 
l'asemblée nationale leur laissât ou 

SI . 
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leur destinât des maisons danp les* 
quelles ils. continueraient les exercices 
de la vie religieuse. 

Quelques .membre? ont observé 
qu'on ne ppuyait délibérer dans cette 
séance sur un objet. aussi important, 
et M. révêqije de Glermont s'est op- 
posé à la délibération , en deman- 
dant le renvoi au comité ecclésias- 
tique. , 

Iïranohe disait qu'un évêque ne 
ppuyait plas- s'opposer à la juste de- 
mande iÇue Je chartreux venait, de 
&jre ; cependant il a été décidé qu'on 
attendrait que le comité demandât la 
parole sur cet objet. 1 
% 17 Décembre. Au nom du comité 
ecclésiastique , M* Trpilhard yVan de 
sc;s membres , a rapporté le travail 
sur la réforme du clergé régulier, 
a La répartition vicieuse , a-t-il dit , 
(Ji^s, revenus ecclésiastiques 9 l'orga- 
nisation, non moins yicieuse de plu- 
sieurs étab|is.semens , la négligence si 
commuqpqdcins le oboix des bénéfi- 
ces le$ ; prétentions excessives de 
qiielque$,|iiwstres 4iî culte, ont.dç- 
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puis longtems excité de justes récla- 
mations ; mais en attendant que le 
comité vous propose ses vues sur 
cet objet , il a cru devoir fixer vo& 
premiers regards sur l'état actuel du 
clergé régulier , dont les annales pré- 
sentent tant de personnages illustres 
et vertueux , et qui comptent de si 
grands services rendus à la religion, 
à l'agriculture et aux lettres. » 

Après cet exorde , M. Treilhardl 
rappelait cet esprit de relâchement 
et de tiédeur qui s'est introduit dans 
les cloîtres , qui annonce le moment 
de la réforme; il proposait de laisser 
à tous les religieux une liberté en- 
tière de quitter leurs cloîtres ou de 
s'y ensevelir 9 de piourvoir à leur 
subsistance sans faire de distinction 
entre les religieux de divers ordres ; 
la différence de l'âge a paru seule 
devoir entraîner la différence dans 
les besoins. 

Le comité a proposé une pension 
plus forte pour les abbés réguliers ; 
de fixer de préférence dans les cam- 
pagnes ou dans les petites villes , sans 

21 . . 
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les exclure cependant des grandes , 
les religieux voués au soulagement 
àfis malades, à l'éducation publique, 
ou aux progrès des sciences : ces mai; 
sons utiles pçurront se régénérer 9 
mais sans des vœux perpétuels. 
M. Treilhard n'a pas oublié de parler 
d'autre? victimes , que la faiblesse de 
leur sexe rend plus intéressantes: 
<< Ettcp sont dignes , a-t-il dit , de 
faute la prptectiçn de l'assemblée ; 
et ym cœurs qui > jusqu'à ce jour y 
put répopdu à toutes les plaintes 9 ne 
seront pas froids et insensibles pour 
elles seules. Leurs besoins , leurs oc- 
cupations , leufs goûts , .leurs habi- 
tudes sont si dioerens de ceux de 
notre sexe * qu'elles méritent un rè- 
glement particulier r dont le comité 
s occupe. Quant à la manière de doter 
lçs maisons conservées , cela dépend 
de la disposition que l'assemblée fera 
des biens du clergé. C'est dans cet 
esprit que M. Treilhard a proposé 
le projet de décret suivant , en 17 ar- 
ticiB? 

I. Tous religieux qui auront fait 
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des vœtix solennels , dans quelque 
Ordre ou congréigation Vjtfils puis- 
sent être , déclareront , dans trois 
niois , du jour] dê la publication, du 
présent décret , devant les ^officiers 
municipaux ; ou les juges royaux de 
leur 1 domicile , s'ils veulent Cesser dé 
vivré- sous lia règle dans laquelle ils 
Ont fait profession , ou s'ils désirent 
dy rester. 

IL Ceux qui auront déclaré voUt 
loir quitter leur règle 3 seront * dès 
fce moment $ libres de sortir de leurs 
monastères $ et de résider où boû 
leur semblera ^ en habit clérical y souS 
la jurisdictiôn de l'évéque diocésain, 
comme tous les autres ecclésiastiques, 
sauf ensuite leur recours à l'autorité 
ecclésiastique en ce qui concerne lô 
lien spirituel setdemefct. 
' IIL II leut sera payé annuellement* 
par quartier et dava&ce y Savoir : à 
tout religieux au-dessdrus de 5b ans, 
700 liv. ; 800 liv. depuis 5ô ans jus- 
qu'à 60 ans ; 900 liv. depuis 60 ans 
jusqu'à 70 ans , et 1000 liv. depuis 
70 ans y sans ai*c une distinction 
d'ordres. m 21 . . . 
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IV. Il sera payé annuellement au& 
abbés réguliers qui sortiront de leur 
ordre , uheL somme de 2000 liv.: 

V, JLes religieux qui sortiront- 4$ 
leur jôrdre \ resteront incapables de 
toutes successions et dispositions en- 
tre-vifs * et tes tamentairea mais i 1s 
auront la capacité de disposer du pé- 
cule qu'ils auront acquis depuis leur 
sortie du cloître ; et à défaut de dis- 
position de leur part , leur pécule 
passera fleurs parons les plus proches. 
1 , VI. Ils pourront être employés 
comme vicaires , et ils seront. mèim 
susceptibles d être pourvus de cures 5 
mais , dans ce dernier cas f leur penf 
sion demeurera réduite à la moitié. 

: VIL Les religieux qui auront dé- 
claré vouloir continuer vivre sous 
leur règle , seront placés dé préfé- 
rence dans les maisons de campagne 
du même ordre et dfc la rnêtoe congr ér 
gation , lés plus commodes et les plus 
saines , et subsidiaircment dans les 
maisons des petites villes. 
, v ; . tVUI.. Pourront néanmoins être con- 
servées dans les*viiles plu£ eonsidé- 
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rables les maisons dont les religieux se 
voueront au soulagement des malades, 
ou qui seront jugés dignes de prési- 
der à l'éducation publique 5 ou qu*on 
jugera capables'de contribuer aux pro- 
grès des sciences. 

IX. Les religieux qui auront dé- 
claré vouloir rester dans leur ordre , 
pourront en tout tems faire la décla- 
ration qu'ils désirent en sortir , et 
quitter ensuite leur monastère , en 
observant les formes prescrites par 
les articles l et II du présent décret * 
du moment de leur sortie , ils auront 
droit à la pension réglée par l'ar- 
ticle III. 

X. Le nombre des religieux dans les 
maisons conservées ne pourra être 
moindre de quinze , non compris le 
prieur ou supérieur. 

XL Tous privilèges et exemptions 
accordés à tous ordres et congré-. 
gâtions seront supprimés , et les 
religieux assujetis sans exception à 
la jurisdiction des évoques ; le ré- 
gime des congrégations d'ailleurs con- 
serve, v » 
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XII. Lés maisons qui seront con- 
servées comme utiles aux sciences , à 
l'éducation publique et au soulage* 
ment des malades, pourront seules *se 
perpétuer ; mais les effets civils de la 
solennité des vœux sont abrogés ; en 
conséquence, lps postuians qui seront 
admis , demeureront tonj ours libres de 
quitter letn\ ordre, et capables de suc- 
cessions et : donations entre vifs et 
^testamentaires. - . 

XIIL II sera désigilé pôi* chaque 
ordre qui aura des maisons destinées 
à se perpétuer en conséquence de 
l'article précédent , une maison d'é- 
preuve, dans laquelle les postuians 
passeront le teiiis prescrit par les sta- 
tuts, avant leur admission. 

XIV, Lorsqu'une maison aura cessé 
d'être habitée pendant trois ans par 
le nombtfe des sujets fixés par l'ar- 
ticle X, elle sera, supprimée , et les 
religieux en seront aussitôt répartis 
dans les autres maisons du même 
ordre. 

XV. Il sera assigné à chaque mai- 
son un revenu annuel , à raison de 
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800 Uv. par chaque religieux qui 
y résidera, et eu conséquence la mai- 
son sera chargée de toute espèce dien- 
tretien de ses religieux * de /ton* lès 
frais de culte; et de toiite& les jpépar 
rations usufruitières de ses églisegiét 
bâtimens. . : , <> > 

XVI. Il pourra être assigné^: sur 
les demandes des adniimstrations de 
département 9 un revenu plus consi- 
dérable aux maisons destinées à réé- 
ducation publique et au soulagement 
des pauvres. ». : 

X VIL L'assemblée nationale se ré- 
serve de décréter ince&samment de 
quelle manière sera acquitté le revenu 
des maisons consetfvëfes, comme aussi 
de décréter la forme d'administration 
des possessions des réguliers ,èt des 
autres possessions ecclésiastiques, leur 
emploi, l'acquit des fondations des éta- 
bJissemens qui seront supprimés, ainsi 
que le lieu et l'instant où les pensions 
des religieux qui sortiront du cloître, 
commenceront à être payées. 

M.i'évf-que de ClermOnt a cru de- 
Toir à son caractère et 3 3a délicatesse, 
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une protestation solennelle contre 
quelques parties de ce décret. Prési- 
dent du comité ecclésiastique, ce prélat 
Ii5a pas Wûlu être soupçonné d'avoir 
adhéré â ce travail. « Un tel objet , a 
dit prélat 5 exige au moins une 
séance entière , et une. séance du ma- 
tin : on ne saurait porter en effet trop 
de précaution dans ce qui regarde la 
religion , et trop de scrupule dans ce 
qui intéresse l'humanité.» Cette ma- 
tière très-délicate a donc été ajournée. 

19 Décembre. Cette séance devait 
déterminer lè secours quelconqne,im- 
médiat, à donner aux finances du 
royaume, en comblant le déficit de 
sa recette pour ta fin derannée,ctponr 
les premiers mois de là suivante. De± 
puis le 14 novembre * le mémoire de 
M. Necker était sur le bureau de Tas* 
semblée , sans qu'elle eût pris aucune 
résolution. On touchait à l'heure des 
payemens , et l'opinion flottait au mi- 
lieu de trente plans divers, dont la 
plupart embrassaient l'économie uni- 
verselle des finances à venir , au lieu 
de tirer de danger le$ finances actuel*- 



Digitized by Google 



C a65 )î 

les. Lorsque la délibération fût enfin 
arrêtée sur ce dernier objet ; tes ;avis; 
se partagèrent entre les ridées, du. pç6r[ 
mieiri minist^ deîs : finances et çellesi 
que leurs auteurs je^timiaieiiÉ plif s ^galiztl 
taires* Dam presqufc itofis; oes^psojeta 
on; se réuriit ; à>racounr à» > la . caisse; 
d escompte , et à éloigner . le paye ; 
ment de la dette de l'Etat envers cette; 
banque y en augmentant sa c^éapce, 
par un nouvel emprunt V* 
Mais comment remplir ( âe doublé; 
but ? Gomment liii faciliter des rés^î 
sources/ en se servant des siennes ? 
Comment obtenir sa cdxnfiançe , et lui 
donner celle dû public ? La vente des 
biens ecclésiastiques et des. domaines 
parut, au plus grand nombre des spér) 
oulateurs , remplir toutei ces ! «pndi^ 
lions. On y tenait comme à une Baiesure) 
simple et de oireftnstaaee, avouée pari 
Top inion du moment ^ légitimée par 
le décret qui met les biens ecclésiasti- 
ques à la disposition de l'Etat* ; enfin v 
comme à la dernière et simple hypo- 
thèque à offrir auxr nouveaux prê- 
teurs, 
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iiiLe clergé r dont tous les retranche- 
mens étaient déj 3 emportés , n'avait 
plu* à» défendre ^aei «on usufruit ac- 
tuel ^ il a rassemblé dernières 
forces 3 poiit retarder l'instant où 1 ses 
anciennes propriétés allaient être mi- 
ses à l'encan. iLe respect ûn droit des 
titulaires f respect manifesté tant et 
tant de fois pendant la discussion sur 
Impropriété des biens de l'Eglise 5 
l'incertitude de la vaiedr des revenuSi 
de celle-ci, diminués* de plus dé moi- 
tié par la suppression de la dîme , 
r^ngagenjeiit sblennel de pourvoir ho- 
norablement afu service des autels , à 
l'entretien de ses ministres , à celui 
des pauvres , aux intérêts de la dette 
du clergé et à ceux des communautés 
particulières , le danger d'aliéner les 
capitaux de l'Eglise , avant que sesr 
besoins , ses devoirs fussent remplis 
avant que les provinces eussent été 
consultées , fournissaient des moyens 
de défense aux députés ecclésiasti- 
ques. Ils les ont employés avec beau- 
coup d'énergie , mais inutilement Ils 
oui inspiré de l'intérêt, et cepen* 
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$ânt ils ont obtenu et éonsërvé 
fo'jparQ.leL qu'au milieu des clameurs 
$t des interruptions ; il né>leûr a pafc 
ïiiê^neiété; possible de se faire entendre 
jusqu'au bout , et l'on eût dit que y 
parties {\u, procès ,,leur opinion de- 
vait être jugée récusable. La décision 
de l'assemblée a redoublé , dans une 
partie du public , le déchaînement 
contre le clergé. On lui a fait uncrinae 
de sa résistance ; on lui 4 prodigué 
les injures à l'instant où il tombait en 
sacrifice ; et remarquons bien fpie 
cette ànimositë est celle de gens'/ qui 
n'ayant rien à perdre , ni à donner, 
invoquent toujours le dépouillement 
et les sacrifices d'autrui , s'irritent du 
gémissement des victimes , et leur 
crient , comme le bourreâuàD. Carlos : 
Paix ! paix ! monseigrieur, c 'est pour 
votre bien l * 
Les motifs qui ont entraîné la dé- 
cision de l'assemblée nationale sont 
% sans doute puissans et respectables ; 
mais il est juste , il est humain dex~ 
cuser l'opiniâtreté ; et la chaleur des 
intéressés que frappait son décret. 
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Dans la Séance d'hier 18, le comité 
des finances avait présenté le rapport 
du comité ides dix ; quant fcti plan , iî 
comprend dëux projets de décrets 
digtàûctisl .' ■ ■ ) nui n f Uu cl m> irp*:M 

Il consiste en huit articles qui con- 
cernent les billets de la caisse-d'es- 
compte, à 1 exception ct.U quatrième 
dontyious allons faire mration^ parce 

qu'il regarde; les bieii^^Ba 8 '^ 11 <?l er gé. 

Art. LV. ' Il sera donné a là caisse- 
d'escompte^pour les avances de Tannée 
présente , et des six premiers mois 
1790, 170 millions en assignats sur la 
caisse de l'extraordinaire, ou billets 
d'achats sur les biens-fonds qui seront 
mis én vente , portant intérêt à cinq 
pour cent, et payables araison.de cinq 
millions par mois , depuis le premier 
lillet 1790 , jusqu'au premier juillet 
1791 , et ensuite à raison de 10 mil- 
lions par mois. * ' \ 

Lvfc I* Il ïseiia fornié «une ; caisse de 
l'extraordinaire j daçis laquelle seront 
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versés les fonds provenans de la con- 
tribution patriotique , ceux des ventes 1 
qui seront ordonnées par le présent 
décret , et toutes les autres recettes 
extraordinaires de l'Etat. 

» Les deniers de cette caisse seront 
destinés à payer les créances exigibles 
et arriérées, et à rembourser les capi- 
taux de toutes les dettes dont Fas- 
semblée nationale aura décrété Fes> 

tinction. 

» 2°. Les domaines de la couronne, à 
l'exception des forêts et des maisons 
royales dont sa majesté voudra se 
réserver la jouissance * seront mis en 
vente , ainsi que des domaines ecclé- 
siastiques 1 , dont la valeur sera estimée 
quatre cent millions. 

j> 3°. L'assemblée nationale se ré- 
serve de régler incessamment la forme 
et les conditions desdites ventes, après 
avoir reçu les renseignemens qui lui 
seront donnés par les assemblées de 
département , conformément à son 
décret du 2 novembre 1789- » 

M. le marquis de Montesquiou , en 
annonçant qu'il avait des vérités iiiî- 
Tome I. 22 
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portantes à révéler , a demande , en 
qualité de représentant de la nation, 
à parler contre l'avis du comité dont 
il était membre. La vente des biens 
ecclésiastiques, et la prolongation de 
l'arrêt de surséànce de la caisse-d'es- 
compte, opérations illusoires et in- 
justes , allaient être la base de ses 
réflexions. 

Ce sont, a-t-il dit, des espérances 
inapplicables à notre état actuel , ou 
qui ne pourraient se réaliser , quen 
blessant les droits dune foule de 
créaaciers../Exaitoinons les ressources 
que présente le comité. 

Les domaines rapportent à peine, 
ï ,600 mille livres ; ils sont dans le plus 
mauvais état ; c'est un moyen pres- 
que nul , il ne mérite pas votre atten* 
tion. 

Vous avez déjà donné aux bnens 
ecclésiastiques une destination , vous 
nç pouvez plus en disposer sans vous 
assurer du montant de leurs revenus , 
et des charges dont ils sont grévés. 
L'hypothèque des créanciers du clergé 
est antérieure à toute autre , vous ne 



Digitized by Google 



C *&> 3 

connaissez pas leurs créantes , vous 
ne pouvez disposer de leurs hypo- 
thèques sans leur consentement. Il 
vous faut aussi le consentement des 
provinces , et vous ne les ayez pas 
entendues. ; \ * ; 

Croyez-vous encore que le moment 
soit propre à des ventes aussi consi- 
dérables : quand on a atteint un capi- 
tal de 2.0 millions', on est parvenu au 
point , au-delà duquel lîimaginajion > 
accoutumée à aggrandir lçs objets , 
ne pourrait étendre ses espérances* 
Aussi le comité vous a-t-il proposé de 
subtituer 400 millons de billetsa achats 
à 5 pour 100, aux capitaux effectifs de 
la vente. Cette opération n'est qu'un 
emprunt déguisé, . . Peut-on livrer au 
hasard le succès d'une opération aussi 
importante? Si dans dix ans la vente 
projetée ne s'effectuait pas > que de- 
viendraient les créanciers de l'Etat 

Au lieu de nou$ traîner ainsi d'er- 
reur en erreur , d'hasarder des opéra- 
tions nouvelles 5 de nous presser de 
rendre des biens , qui ne pourront 
l'être en ce^ moment , que beaucoup 
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au-dessous de leur valeur , cherchons 
un inoyen qui ne nous engage pas à 
de trop grands sacrifices. Rappelons- 
nous que la caisse - d'escompte n'est 
qu'une compagnie de négociant ; que 
ces billets portent l'engagement so- 
lennel d'être payes à vue ; que nous 
ne pourrions continuer son état do 
surséance , en. même tems que nous 
ferions une émission de billets forcés, 
£ans semer l'allarme et la misère parmi 
tous les créanciers de la caisse , et tous 
les citoyens. La nation n'aipas le droit 
d'ordonner une telle opération : là où 
commence l'injustice , là finit sa puis- 
sance. 4 

Ce n'est pas telle ou telle vente,l a pro- 
messe de telle ou telle opération), qui 
donnera du crédit à vos engagmens.... N 
c'est votre volonté , c'est la garantie 
d'une nation loyale ; c'est votre pré- 
voyance qui calculera les termes, 
votre prudence qui aura réservé 
toutes ses forces pour les' employer 
avec mesure. 

Je vous propose donc de payer 
avec fidélité à la caisse - d'escompte % 
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les gages que vous lui avez confies * 
et de créer en votre propre nom , la 
somme de billets dont vous avez be- 
soin. Ce seront des obligations natio- 
nales à cinq pour cent d intérêt 9 qui 
ne s'élèveront pas à plus de 35o mil- 
lions , remboursables dans l'espace de 
sept années. Les deux derniers termes 
de la contribution patriotique , four- 
niront aux deux premiers rembour- 
semens , et ce n'est qu'en 179^ , que 
vous aurez besoin de secours extra- 
ordinaires. 

Alors vous connaîtrez toute l'éten- 
due de vos ressources , tous les se- 
cours que vous pourriez tirer des 
biens ecclésiastiques et des domaines* 
Le remplacement de la dîme mérile 
seul une très-longue discussion. 

Je reconnais tous les înconvénieus 
du papier-monnaie; mais je n'en pro- 
pose qu'un , tandis que le comité en 
propose deux. L'intérêt que j'alloue , 
lui donnerait les doubles fonctions 
de valeur numérique, et de placement 
d'argent 

Ce projet, développé ayec méthode^ 
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réunit un assez grand nombre de par- 
tisans; ils en demandèrent l'impres- 
sion, et en renvoyèrent la délibération 
à vendredi a5 ; mais les rumeurs d'un 
parti plus considérable firent évanouir 
cette proposition , à sa naissance. On 
eût dit qu'on ne voulait plus entendrè 
parler d'idées nouvelles. Pour être 
sorti du cercle , où depuis quelques 
jours on enfermait la discussion, M. de 
Monlesquiou ne remporta que ces suf^ 
fmges calmes, qui ne comptent pas 
dans les grandes assemblées , mais dont 
le tems et l'expérience confirtnent 
quelquefois le jugement. 

Afin d'achever, on décida que la 
séance de demain serait avancée d'une 
heure > et qu'on ne désemparerait pas, 
sans avoir pris une résolution sur le 
plan du comité > ou sur tout autre. 

M. Treilhard appuya ce projet du 
comité par un très -long discour», 
dans lequel il entreprit de démontrer 
qu'on pouvait vendre, sans faire tort 
îii aux créanciers du clergé , ni à ses 
revenus, ppur 400 millions de biens 
ecclésiastiques. 
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J&ti particulier , M.Treilhard vendit 
d'un trait de plume pour i5o millions 
de monastères dans Paris. 

Le clergé, ajouta-t-il, dans le^cours 
de ses é val nations, n'est plus un corps, 
ce serait lui en laisser l'idée que de 
lui conserver l'administration de ses 
biens , ce serait le détourner de ses 
occupations religieuses auxquelles il 
s'est voué. D'ailleurs, soin des pau- 
prétest trop sacré pour que la nation 
ne doive pas y pourvoir , c'est un 
devoir trop beau pour le confier à 
une portion de citoyens } quelque* 
vertueux qu'ils 1 soient. 

Ces réflexions firent rappeler M. 
Treilhard h l'ordre par le$ intéressés ; 
c'en fut assez pour lui mériter les ap- 
plaudissemens d'un autre district de 
la salle. 

M. de la Rochefoucault modifia leplan 
du comité ; M.Dupont critiqua celui de 
M do Montesquiou, dont M. Rœdcrer 
ramena quelques objections. Bientôt 
après, M. l'abbé Maury posa une ques- 
tion épisodique sur les dépenses de 
1790, On l'interrompit , la question 



Digitized by Google 



C *74 ) 
préalable fut invoquée 
après quoi on leva la séance. 

Ce fut M. Péthion de Villeneuve 
qui aujourd'hui 1 9 , r'ouvrit la discus-* 
sion sur le plan du comité. Il revint 
aux inconvéniens de prolonger le 
sursis de la caisse d'escompte , et de 
multiplier encore ses billets dont Paris 
est engorgé ; une surséance ulté- 
rieure de six mois lui parut une véri- 
table faillite ; l'émission de nouveaux 
billets coûterait cinq pour cent à Fê- 
tât; le plan du comité n'était point 
acceptable y et il valait mieux que 
l'état créât lui-même des obligations 
à ordre sur les biens ecclésiastiques et 
domaniaux, 

M. de Cazalès se plaignant de ce 
qu'en vertu de la délibération d'hier , 
on était aujourd'hui forcé d'adopter, 
presque de confiance , le plan du co- 
mité , conclut à en diminuer les in- 
convéniens et l'injustice par deux 
ainendemeus restreindre à la seule 
ville de Paris, le cours forcé des bil- 
lets de caisse ; 2 0 . ordonner que d'ici 
au premier juillet , la caisse soit obli- 
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géede payer en argent cent mille écus 
par jour. 

; M, de Gouy d'Arcy : Pour faire 



payer les billets suspendus , il faut 
ajouter aux 200 millions de billets de 
caisse, 100 millions à trots pour cent 
d'intérêt , et créer pour 3oo millions 
d'obligations nationales à cinq pour 
cent d intérêt , semblables à celles 
que voiis a proposées M. de Moules- 
quiou ; le tout remboursable «n cinq 
années , sur la contribution patrioti- 
que, sur la venté des domaines ,• et sur 
celle des terrains possédés dans les 
villes par les maisons religieuses. 

Plusieurs fois on avait déj à demandé 
d'aller aux voix , et bientôt on ferma 
la discussion , sur la question princi- 
pale pour passer à celle des amende- 
mens;Ie débat recommença , les sous- 
amendemens se multipl ièren t ; M. l'abbé 
Maury défendit celui de M.deCazalès; 
messieurs d'Allarde et de Batz lui ré- 
pliquèrent. 

Plusieurs rédactions différentes fu- 
rent proposées et rejettées ; enfin, le 
Tome I. 25 




( 276 ) 

premier décret du comité sortit sam 
et sauf de ce creuset brûlant, et fut 
admis tel cfue nous* l'avons rendu un 
peu plus haut m 
J lié «second décret emportait la vente 
. des biens ecclésiastiques On préjugea 
qu'elle était décidée par l'adoption du 
premier projet ; mais tandis qu'impé- 
tueusement ardens, un grand nombre 
de députés voulaient fermer foute dis- 
cussion , plusieurs ecclésiastiques in- 
sistèrent, non nioîias impétueusement, 
sur lèar droit de se faire entendre. Ce 
choc amena un long intervalle de trou- 
ble. Divers membres attendaient à la 
tribune la minute du silence; M; l'abbé 
de Montesquioiiy rqpouçsé par cent 
voix terribles, petce à la fin, et s'écrie: 
« Jç ne veux pas abuser des uu> 
itiens.de rassemblée, puisqu'ils lui 
paraissent si précieux. Mais il est des 
positions où l'on ne peut garder le 
silence. Le décret dont il s'agit , me 
paraît compromettre les intérêts des 
provinces , des rentiers et des titu- 
laires. Vous je ttez gaiement en vente 
des bien* pour 400 millions, sans 

* 
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avoir consulté les provinces, quoique 
vous vous y soyez engagé; formelle- 
• ment par votre décret du 2 novembre.» 

Ce reprochéranime les clameurs qui 
arrachent à l'orateur un nouvel effort. 

« J'observe à quelque^ membres 
de l'assemblée , a joUte*t-il, qu'ils sont 
les plus forts , et je demande qu'ils 
ayent la générosité de m'entendre f » 

>> TÎes provinces sont dans une 
telle "supériorité de biens 1 ecclésiasti- 
ques, qu'il serait impossible d'èxécù- 
: ter le décret que vous Voulez rendre. 
L'hypothèque des rentiers se rédui- 
. rait en longs et interminables débats 
entïe eux et les provinces. Vous bou- 
leverseriez à la minute petit- être une 
partie du royaume. Les intérêts des 
titulaires devraient aussi être oohsi- 
dérés. H est dans votre intention d ? as- 
surer leur sort ; il est dans votre de- 
voir d'assurer le service divin. Vous 
ne pouvez vendre qu'après avoir com- 
biné les dépenses et les moyens ; ce 
n'est que d'après cette eonibinaisbi* 
cfue vous pouvez avoir de£ tf&ultatfe» 

Ces mbtè ne désarmant pas lia vie- 

23 . 
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torieuse opposition, M. l'abbé Maurp* 
tente de prendre la parole : on la lui 
refuse par un assaut de cris. Non 
non, nous ne voulons pas entendre, 
la discussion est fermée, Voyant 
alors qu'il était impossible de faire 
violence à la majorité , et de se faire 
écouter d'une assemblée qui refuse 
de vous entendre , M. l'abbé Maury 
termina Je combat par où on le corn- 
inence ordinairement , c'est - à - dire , 

. en jetant le gantelet. « Je vous adres- 
serai ma protestation ; vous aurez 
celle de tout le clergé; vous aurez 
celle des provinces : allons nous - en 

. tous , ajouta-t-ii , en s'adressant aux 
ecclésiastiques. ». 

Le second décret ayant été mis 
aux voix , |3assa à une grande majo- 
rité , tel cju'ii suit : 

SEC ON D DÉCRET. 

I 

« I. Il sera formé une caisse de 
l'extraordinaire* dans laquelle seront 
versés les fonds provenans de la con- 
f tribulion patrjplique,ceux des ventes 
. (jyi^ïoptiQfdftftnées par le présent 
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décret, et toutes les autres recettes 
extraordinaires de l'Etat. Les deniers 
de cette caisse seront destinés à payer 
les créances exigibles'e(;àrriérées,et à 
rembourser les capitaux de toutes les' 
dettes dont l'assemblée nationale aura 
décrété l'extinction. 1 ' 

» IL Lesdômajnes de la couronne, 
à l'exception des forêts et des maisons 
royales dont sa majesté voudra se ré- 
server la jouissance , seront mis eu 
vente, ainsi qu'une quantité de do- 
maines ecclésiastiques suffisante pour 
former ensemble la valeur de 400 
millions. 

» III. L'assemblée nationale se ré- 
serve de désigner incessamment les- 
dits objets, ainsi que dérégler la forme 
et les conditions de leur vente , après 
avoir reçu les renseignement qui lui 
seront donnés par les assemblées de 
départemeritjConforméinetit à son dé- 
cret du 2 novembre?. 
» IV.Il sera créé sur la caisse del'extra- 
ordinaire des assignats de dix mille 
livres ebacun , portant intérêt à cinq; 
pour cent , jusqu'à concurrence de la 
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valeur desdits biens à veudre; lesquels ( 
assignats seront admis de préférence T 
dans l'achat desdits biens. Il sera éteint 
desdits assigqats , soit par, lesdites 
ventes j soit par les rentrées deia con- 
tributioii , patriotique , et par toutes 
les autres recettes extraprdin^ires q ui 
pourraient avoir lieu cent millions 
en 179 1 , cent millions en 179a , qua- 
tre-vingt millions en 1793, et le sur- 
plus, e^ 1795. Lesdits assignatsr pour- 
ront être échangés contre toute espèce 
de titres de créance sur l'Etat, ou de 
dettes exigibles arriérées ou suspen- 
dues portant intérêt.» 

, On a demandé que le décret fût pré- 
senté aujourd'hui même à la sanction* 

21 Décembre. La scène du 19 en j 
a amené une nouvelle à la lecture du 
procès-verbal. 

M. llabbé Maury a demandé que le 
refus de l'entendre sur le fond même 
de la question , y fût constaté. 

«Je déclare ,-a-t-il ajouté, que quoi- 
que membre $u comité des dix , le 
décret quf vous, a été lu au nom de ce 

eqirçitë, ne ïfii point été cqmmuniqué i 

- - 
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niés observations ont pu vous 1 déplai- 
re, mais bientôt l'Europe entière saura, . 
et il importe que la nation apprenne 
que , . lorsqu'il s'agissait dé vendre les • 
biens du clergé , cet ordre demandait» 
la parole y ei n'a pu 1'obtériir. » . 

Ges parole* fuirent le premier souffle, 
de l'o»ragan ; les uns approuvaient 
cette espèce de protestation ; d'autres 
éclataient contre elle. M; d' Ailly, pré- 
sident de ce coniit édeaidiXj affinmà que 
le préppioant avait assisté à 1$ rédac-; 
tionet à Jalecture des art ietesdu décret; 

Cette affirmation allait amener une: 
discussion) pie;rsonnelle 5 M. l'abbé 
Maury avait (Jéjà la réplique sur les 
lèvres, lorsque M., de Biauzat, cou- 
payât le chemin à to«tjéclaircisseïnent, 
observa, que lé décret avait çt.é rendu 
a près [trois j our* de discussion; ; que 
M. l'abbé Maury , ayant parié trois 
fois dans la séance de samédi 19, était, 
aux termes du règlement , inadmissible 
à parler une quatrième ; qu'enfin , 
M. l'abbé 4e Montesquiou , agent du 
clergé , ;avait été entendu. 

Ce n'était pas là sans doute le pro- 

Stô • • • 
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cès incidentel de M. d'Ailly avec M. 
l'abbé Maury. Ge dernier , d'ailleurs , 
avait parlé deux fois sur le premier 
décret , mais il n'avait pu se faite 
entendre sur le second ; on a vu 
comment M. l'abbé de Montesquiou 
l'avait été. Pour terminer , on décida 
de laisser le procès-verbal dans son 
premier état 

3g Déàernire. M. Guillaume a ré- 
clamé T attention de l'assembfée na- 
tionale ^pouir les pbïtiohs congrues. 
«< Une Quantité de grbs déciriiateurs^a- 
t-il avancé $ émpêchetitleuts fermiers 
de les* pdyer , pour soulever les pas- 
teurs ^ et par là soulever iés ouailles » 
Cette faouvelle dénonciation a été 
reçue comme beaucoup d'aiitres an- 
térieures } avec riïriprobation la plus 
caractérise d'une grande partie de 
l'auditoire. 1 M. GfoilfauMe \ blessé de 
cette réception , s'en est vengé par une 
accusation éûcbre plus extraordinaire. 

Ce n'est pas ht première fois , a- 
t-il Ait, que l'aristocratie a tèfité de 
réduire par là fafnine , ceux dont 
elle \& pô&Y&îf sfédùire la raison. Je 
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demande à présenter dans la séanee 
de demain , un projet de décret, qui 
déconcertera , certes , ces nouveaux 
projets de l'aristocratie.» 

M. l'abbé Maury est monté à la 
tribune , et déjà on se préparait à lui 
fermer la bouche , . en lui opposant 
Tordre du jour. « Je ne viens point , 
a-t-il dit , contredire le préopinant , 
ni discuter ce qui n'est pas suscep- 
tible de discussion. Il est vrai que 
dans les provinces , on à répandu 
lé bruit qui donne lieu à la mo- 
tion de M. Guillaumè ; je propose 
donc pour écarter ces calomnies, de 
décréter à l'instant , que les décima- 
teurs continueront à payer les por- 
tions congrues pour l'année 1790, 
comme par le passé.» Ces paroles as- 
surément bien simples , firent naître 
des soupçons, èt furent commentées 
par la défiance ; une grande partie 
de l'assemblée désirait la délibéra- 
tion proposéè pàr M. l'abbé Maury. 
M. Camus vint l'écarter. 

« On croit donc , s'écria-t-il , que 
cette proposition ne sera pas longue- 
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ment discutée, parce qu'il paraît sim- 
ple de dire que les décimateurs con- 
tinueront à payer comme par le 
passé. C'est précisément là où git le 
lièvre. On voudrait nous faire décider 
que les pasteurs actifs continueront h \ 
végéter avec le modique salaire qui 
leur est alloué , tandis que les gros dé- 
cimateurs oisifs continueraient h absor- 
ber tous les revenus de FJEglise et li* 
subsistance du pauvre. Je* demande Ta-: 
journement de la discussion. 

Les rumeurs redoublèrent;mais heu* 
reusement M. Camus avait termine , 
ses remarques. 

M. Lanjuinais qui lui succéda an- 
nonça un projet de décret très-pro- 
chain , an nom du comité ecclésiasr, 
tique ; l'assemblée détermina de l'at- 
tendre , en ajournant la discussion.. 

5 janvier 1 790. M. touche a pro- 
posé un projet de décret' très-court, 
et il a commencé ainsi : 

» L'assemblée nationale a décrété 
que les revenus des bénéficiera ab- 
sens.... à cè dérn^er mot une grande 
rumeur a interrompu l'orateur, qui a 
repris enfin en ces termes : 
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« L'assemblée nationale a décrété 
que les revenus des bénéficier ab- . 
sens du royaume , sans mission du 
gouvernement pour vaquer aux af- 
faires de l'état,, lesdits revenus pro- 
venans de leurs bénéfices , seront ar- 
rêtés et versés dans le trésor public.» 

^4 la caisse de l'Extraordinaire , 
s'est écrié M. Dupont de Nemours* 

Les bénéficiera français expatriés, 
a dit M. l'abbé Grégoire , sont ab- 
sens, ou par pusillanimité , et notre 
décret provoquera leur retour en 
les mettant sous la protection de la 
loi, ou par 1^ crainte de partager 
les dangers de la patrie dans ce mo- 
ment d'orage, et alors ils ne doivent 
pas en partager les avantages ; ou 
par anli - patriotisme , et alors 
nous ne devons p&s d'égards à ceux 
qui spraient allés dans des terres 
étrangères cacber leur honte et l'ar- 
gent de la France. S'ils sont bénéfi- 
ciera à charge d'ames , ils doivent ré- 
sider ; s'ils ne sont point à charge 
d'ames , ils sont dans le même cas 
que les pensionnés qui ont émigré. 



Je ne suis lié avec aucun des bé- 
néficiera absens, a dit M. l'abbé Mau- 
ri ; quels sont les dangers qui vous 
menacent ? S'ils sont généraux, je 
ne les connais pas ; s'ils sont indi- 
viduels , la loi doit en garantir. S'est- 
on éloigné du royaume pour cons- 
pirer contre lui ?... Oui, se sont 
écriés quelques membres. . . Mais, 
a repris l'orateur, vous ne devez que 
les plaindre , et non les persécuter , 
ou les appeler sous le fer des assaa? 
sms. Une loi respectable de cette as- 
semblée a consacré le droit d'aller 
et de venir. Lorsque Louis XIV dé- 
fendit l'émigration des protestans , et 
prononça la confiscation des biens 
des émigrans , il fat dénoncé à l'Eu- 
rope comme coupable de tyrannie. 
Heureusement lé nombre des absens 
n'est pas graïKLDes raisons de santé 
en obligent quelques uns d'aller pasr 
ser la saison froide dans des climats 
plus tempérés. Personne n'ignore les 
menaces faites à plusieurs membres 
de cette assemblée, les outrages qui 
les ont obligés de s'éloigner de vous* 
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Qui y plus que moi, a été l'objet de 
ces fureurs? M. l'archevêque de Paris 
n'a-t-ilpas reçu des lettres anonymes? 
Je me plais à rendre hommage à ce 
digne prélat , en regrettant qu'il n'ait 
pas fait comme moi , qu'il n'ait pas 
bravé cent lettres anonymes : ses ver- 
tus , et son absence qui a peut-être 
évité de plus grands malheurs , ne 
doivent-elles pas réclamer votre in- 
dulgence pour tous ceux qui se trou- 
vent dans le même cas ? 

M. l'abbé Mauri, a répliqué M. Ca- 
mus,a eu besoin des vertus d'un prélat 
pour s'opposer au décret le plus sage 
et le pins juste. M. l'archevêque de 
Paris appartient à l'assemblée ; il en 
a un passeport , et ses décrets ne le 
regardent pas. Je défends la cause de 
la loi 1 ; c'est tout ce que doit défendre 
le législateur. Il faut savoir ce que 
nos ordonnances prononcent contre les 
bénéficiées absens du royaume. Les 
ordonnances de Bldis et d'Orléans 
défendent aux ecclésiastiques qui ont 
des fonctions publiques de sortir du 
royaume. C'est ici le cas de les exé- 



- 
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cuter. La déclaration des droits ne 
décide pas qu'uù homme qui r a des 
fonctions publiques, puisse conser- 
ver absent une ïblaôe qui lui impose 
des devoirs et des fonctions à rem- 
plir ; il faut cju'il quitte son bénéfice 
* s'il veut sortir du royaume. Quant 
aux lois de Louis XIV , il' s'agissait 
des propriétés des particuliers: if s'agit 
ici des propriétés publiques et assi- 
gnées pour des fonctions utiles. 

Je pense qu'il faut ajouter encore 
dans les dispositions de cet article, 
les biens de l'ordre de Mafthe. 

M. de Custine a demandé que , si 
dans quatre mois les bénéficiera ab- 
sens du royaume n'y sônt pas ren- 
trés pour s'occuper des fonctions qui 
leur sont confiées , ils seront privés 
de leurs bénéfices. ' 

M. Uegnaud a pris, la défense de 
Tordre de Malthe, II' est impossible 
de les comprendre dans ce décret y 
a-t-il dit ; ils sont attachés par les lois 
de F honneur et de la religion à un 
service qtii les appelle hors du 
royaume. 
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Point de lois pénales , disait M. 
Bouchotte, contre des hommes qu'uncj 
crainte mal fondée a éloignés pourrai 
moment : jamais Français ne quitta sa 
patrie sans avoir l'esprit: de retour. 

M. Mongin de Roquefort s'est aussi 
déclaré le défenseur de l'ordre de 
Malthe ; mais il adoptait la motion 
de M. Bouche , en ajoutant que le 
bénéficier qui va dans une terre 
étrangère consumer des fruits desti- 
nés aux pauvres y doit en être privé. 

« Je ne vous rappellerai pas, mes- 
sieurs , la déclaration des djroits ,. a 
dit M. Dépresménii ; je n'insisterai 
pas sur les motifs de l'absence de 
p lusieurs Français;je m'attacherai seu- 
lement au principe cité par M. Camus. 

■■« Les ordonnances de Blois et 
d'Orléans défendent , il est vrai aux 
benéficiers de sortir du royaume ; 
mais elles ne disent pas que les re- 
venus puissent être mis en séquestre. 

On voit que l'orateur voulait établir 
une espèce de controverse judiciaire, 

» On vous propose, a-tril ajouté , 
-de rendre un jugement pénal 1 ; mais 
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si les lois sur l'absence sont du res- 
sort de l'assemblée nationale , les 
droits des âbsens sont du ressort des 
tribunaux, 

*> Quand M. l'archevêque de Paris 
vous dira que MM. Bailly et de la 
Fayette lui assurèrent que sa vie n'était 
point en sûreté 5 vous déciderez alors 
que son absence est légitime. Si nous 
pouvions parcourir de même les mo- 
tifs des autres absens , vous verriez 
qu'ils sont justes. » L'orateur- a préten- 
du à ce sujet , que M. l'archevêque de 
Sens avait aussi des raisons légitime , 
d'absence , puisqu'étant cardinal , il 
est attaché à la cour romaine. Serait-il 
vrai que l'esprit de corps est plus 
puissant que lavengeancepersonnelle? 
Ou bien le législateur a-t-il fait éva- 
nouir le magistrat ? C'est ce que nous 
n'examinerons pas : nous nous con- 
tenterons de rapporter la péroraison 
de M Dépresménil. 

« C'est aux juges , disait-il , à ré- 
clamer la loi ; c'est au législateur à 
la tempérer par la justice , et ce sont 
ces principes d'éternelle justice que 
je réclame. Enfin est-ce une loi qu'on 
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propose ? conformez-la à la déclara- 
tion des droits : est-ce tin jugement? 
vous n'êtes pas un tribunal -, vous 
ne pouvez pas pronoûcer, » m ; 

M. de Cazalès a dit : « Dans ua 
moment où il existe des accusations 
indéterminées du crime de lèze-na- 
tion , et où ce crime n'est pas en* 
core défini , je crois le règlement 
dangereux. Je dois rappeler que les 
législateurs ne doivent jamais statuer 
sur des individus. Je rejètedonc cette 
motion , cotnnie déplacée dans les 
circonstances , et je demande qu'elle 
soit renvoyée à un tenis plus calttie.» 

« C'est dans les jours de trouble 
que tous les citoyens doivent' être 
à leur poste, a répliqué VftL lfc ^Cha- 
pelier. Cdnx qui l'oWt? quitté ue^ peu- 
vent jouir des rfeVetaUjs àtt^hésïailfc 
fonctions qu'ils n'exercent plufcV. r;*- 
Nous devons délibérer, même p but 
l'intérêt des citoyens fugitifs , cflïi ire- 
grètent sûrement leur patrie, et qui, 
rappelés par nous , seront à l'abri 
de tous dangers. » 

M. de Foucault a repris : « Nous 
Tome I. 24 



( 292 ) 

devions disait-on , assimiler à la 
France tous les peuples de l'univers > 
et nous attaquons déjà la liberté des 
Français ! Jih l messieurs , les émi- 
grans rejjgrèi^ent leur patrie ; ils re- 
viendront quand ils seront sûrs de 
trouver en France liberté et sûreté. 
On a cité . les ordonnances de Blois 
et d'Orléans ; mais dans le teins où 
elles ont été rendues , il n'y avait ni 
lanternes ni fcayonnettes, » 

La disèussion ayant été fermée , la 
motion, de M.. Bouche n'est pas res- 
tée dans satétricité ; quelques amen- 
dement l'ont modifiée : deux de ces; 
correctifs ont été admis. 

Le , premier. v de M. Camus , pour 
<jn$Ie& rfiçerms\de$ bénéfices soient 
mis 1 en $^qnestre.> Par le second , de 
M. aeCasalès^pour que lé décret n'eût 
$ on . effet que trois mois après la pu- 

Lès obstacles graduels qu'éprou- 
vait cette délibération ont prolongé 
longtenis les débats. 

M. Target a proposé d'ajouter 

après le mot absens , ceux-ci : sans 

* > 

■ 
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mission expresse du gouvernement, 
antérieure au présent décret. 

Un autre membre a demandé une 
exception semblable pour tous ceux 
qui avaient obtenu uné percussion > 
du roi. Cette proposition ayant été 
mise aux voix par assis et levé , M. 
le président a prononcé qu'elle était 
rejetée. Quelques membres ont pré- 
tendu n'avoir pas vu la majorité. 

Ils ont réclamé l'appel nominal ; 
deux heures ont été consommées à 
recueillir les suffrages , et cette inu- 
tile opération en a donné 448 a la ' 
rejection de l'amendement,çontre 35a. 

Voici le décret final : 

«L'assemblée nationle décrète, que ! 
les revenus desbénéfices dont les titulai- 
res sont absens du royaume , et le se- 
ront encore trois mois après la pu- 
blication du présent décret , sans une 
mission particulière antérieure à. ce 
jour, seront mis en séquestre..» > 

7 Janvier. Après la lecture du 
procès-verbal , M. le Camus a ob- 
servé que le décret de la veille en- 
veloppait les étrangers , qui , à diffé? 



■ 
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rens titres , possédaient des bénéfices 
dans le royaume : il fallait donc limi- 
ter expressément l'extension de la loi 
aux seuls titulaires français. Ce cban- 
gemenf n'a éprouvé aucune réclama- 
tion. 

M. Bailly y maire de Paris , étant 
venu siéger a l'assemblée , a pris la 
parole pour déclarer qu'on avait in- 
duit en erreur l'honorable membre 
qui lui avait attribué , ainsi qu'à M. 
de la Fayette , le conseil donné à M. 
l'archevêque de Paris de sortir du 
royaume : ce bruit était destitué de 
fondement- 

MJDépresménil , qui l'avait rappor- 
té, s'est élancé à la tribune , aux 
rumeurs d'une dés extrémités de la 
salle. « J'ai parlé , s'est-ii écrié , d'a- 
uprès le bruit public , dans un tems où 
l'on se sert de ces rapports pour in- 
carcérer des citoyens, pour dénoncer 
et poursuivre des magistrats, des mi- 
litaires, des absens. Il est permis à un 
rpenitre de lia, législature d'employer 
cés mênies bruits à défendre l'inno- 
cence ët la vertu. G'est sur de pareilles 
autorités, ces mêmes bruits , que mes- 

• A 
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sieurs de Barenliu et le maréchal de 
Broglie , sont maintenant calomniés 
et poursuivis ; eft j'ajoute à quelques 
membres de cette assemblée, qu'il y a 
plus de magnanimité à se servir des 
bruits publics pour défendre, que pour 
accuser. 

A ces mots , et comme si chacun 
eût voulu sacrifier la majesté de ras- 
semblée à ses sentimens personnels , 
il s'est fait un éclat d'applaudissemens 
et de huées simultanés > d'une part à 
la droite , de l'autre à la gauche du 
président. 

M. le président n'a pu s'empêcher 
d'observer combien ce contraste bi- 
sarre ét fâcheux était contraire à la 
dignité et au Jréspect de l'assemblée* 
«Nous ressemblons, a- t-il dit,à ceshabi- 
tans des montagnes de riridostan , qui 
voient la tempête à droite et le soleil à 
gauche Environnés des députés de tou- 
tes les provinces, présentons * leur l'i- 
mage de l'union qui doit régner entre 
elles. » ° 

Gès f>dtolës ont ramené lfe calme. 

iG Janvier. M. Téveque de Cler- 
mont a exposé *[ue lès êcclésiasti* 
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ques du royaume n'avaient pas eu un 
délai suffisant pour faire la déclara- 
tion de leurs biens, ordonnée par dé- 
cret du i3 novembre dernier; et qu'il 
était juste d'accorder une prorogation. 
M. l'abbé Maury a appuyé cette mo- 
tion ; et l^ssémblée a prononce le 
décret suivant* 

« L'assemblée nationale décrète 
que le délai de deux mois pour là 
déclaration des biens ecclésiastiques , 
prescrite par le décret dû i3 no vtembre 
defnier , sera prorogé: jusqu'au pre* 
mier mars prochain ; et qije , même 
les ecclésiastiques membres de l'as- 
semblée, seront tenus de satisfaire à 
ce décret dans le même délai. » 

23 Janvier. M. Anson, membre 
du comité des finances^, a exposé que, 
sur les plaintes faites par le receveur- 
général des décimes , de la difficulté 
qu'il éprouvait dans la perception 
des anciennes impositions du clergé , 
le comité des finances s'était décidé à 
proposer k l'assemblée un projet de 
décret qui remît de l'ordre dans cette 
partie. Il a fait lecture du projet de 
décret suivant : 
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I. Les contribuables aux décimas 
pour Tannée 1789,16s acquitteront 
en entier entre les mains des receveurs 
des décimes. 

Jl. Les collecteurs , ou autres pré- 
posés à la perception des impositions 
ordinaires de 1 789 , seront tenus de 
recevoir pour comptant les quittances 
des sommes payées par les contribua- 
bles aux décimes , pour ïa moitié dès- 
dites décimes de l'année 1789. 

IIL Si le montant de la moitié des 
décimes de 1789 excédait le montant 
de l'imposition ordinaire des six der- 
niers mois de ladite année, les quit- 
tances de cette moitié desdites décimas 
ne seront reçues que jusqu'à conçu r- 
-rence dudit montant de l'imposition. 

M. le curé de Souppes a opposé à / 
ce projet de décret , et aux disposi- 
tions qui ordonnent de prendre pour 
comptant, en paiement des imposi- 
tions des six derniers mois de 1789 , 
la quittance des décimes pour les mô- 
mes six derniers mois , qu'il y aurait 
de grandes difficultés pour ceux dont 
les djécimes doivent excéder l'imposi- 
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lion des six dernièrs mois. Et en con- 
séquence de cette réflexion , il a at- 
taqué fancién mode d'administration 
des impositions du clergé, il s'est plaint 
surtout de l'inégalité qui a toujours 
existé d^ns leur répartition. 

Deux intérêts m'obligent à vous en- 
tretenir sur la question agitée , a dit 
M. l'abbé de Montesquiou , -celui des 
rentiers du clergé , et celui de feu le 
clergé lui-même. Ses créanciers sont 
des pères de famille, en général peu 
fortunés , et qui ont placé leurs fonds 
à un très-modique intérêt; ils souffri- 
raient plus que tôus antres , s'ils 
éprouvaient quelles supension. Il y 
a en outre sur les impositions du cler- 
gé, un grand nombre de pensions do 
pure bienfaisance , desquelles dépend 
l'existence de plusieurs individus , et 
dont nous sommes fçrcés de suspendre 
les paiemens. 

G'estpour la dernière fois qlie vous 
entendez parler du clergé ; et vous sa- 
vez que chez les Anciens , les pa- 
roles des agonisans avaient quelque 
chose de sacré. Je demande qu'on 
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m^içiwe l'acquitte^nt d^s décimes; 
non-seulement pour la det^e , ma£s en- 
cfire ppjur les objets de bienfaisance. r 
Différons ameAdemens o#t été ^vo- 

, La question préalable, a été propo? 
*ée sur tous le$ ainendemens. L 7 assem- 
blée a décrété qu il n]y ayait pai lieu £ 
délibère*. Equité Jefeççt a été rendu 
iel quenopsraV|Onsrapgqrtéplu^haut 
s Mj. Apson a ; proposé ensuite , r aù 
nom du copiité \.qe$ Ènanx5es,uu autre 
projet de décret ' ^iir les moyens k 
prendre pour l'exécution du décret 
concernant l'aliénation de quelques 
biens eçclésiast;iques et du domainp. 
Il a dit que les assignats sur les biens 
du clergé et du domaine étaient de- 
mandés de toutes ; parts , et t qu!ils au- 
raient beaucoup de cours. II a pro- 
posé de prendre des précautions pour 
qu'aucune anticipation ne soit tirée 
sur tannée 1791. 

, La motion a été appuyée par M. Du- 
ppnt de Nemours 5 et par plusieurs au- 
tres, députés. ' 
Qn a proposé que le comité ecqlf 
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sïastiqtie et <^eltii dès domaiftes fissent 
imprimé? a; l'atarice leurs Rapports 5 
ce qui a été aceëptè* et le décret a été 
rendu de la mamère : qui suif } * '■ 

« L assemblée nationale a décrété 
ét décrète qu'à l'avenir le jeudi de 
Chaque 'sepiaine sera consacré à en- 
tendre le résultat des travaux du co- 
inité des domaines et du eomité ecclé- 
siastique; qtte ces deux cbmitéspré- 
sènteront les moyens lespltis prompts 
pour exécuter les déttféts deS ï3 et 21 
décembre 1789, sÀictiontfés par le 
roi, concernant la vente des domaines 
de la couronne et des domaines ecclé- 
siastiques ; que jeudi prochain , *8 
Janvier, l'un et l'autre comité présen- 
teront un tableau , tant des domaines 
de la couronne qui peuvent être mis 
, en vehte. dès-à-présent , J que de ceux 
des domaines ecclésiastiques qui pour- 
ront être aliénés aussitôt que les as- 
semblées dp département seront en 
activité ; que le comité féodal remettra 
également son travail sur le taux au- 
quel pourront être rachetés les droits 
ou rentés dus aux domaines de la 

couronne , et ceux dus aux domaines 
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faire par les) comité» seront imprimés 
et< â*&trpçués ùtmt la s$mcej dans- la* 
quelle: ilsdetfrorçt être faite. \r 
Lettres patentes du roi , dotmées au 
mois de janvier 179QJ sur les dé* 
'À \crets déo frassetiibléei xiationMe , 
l ' des ityçt Si détembxe Ï789 > con^ 
-, r oerfianU la caisse d'e&àompte ■ , et 
portant établissement dfunt caisse 
\de liextraùrdinaireU v 1 ' » « . : s 
Lettres patentes, du roi , données r à 
Paris , lè 14 janvier 1790 , tes 
décrets de Rassemblée nationale / 
jirf^i 41 ^/ 5 jaiivieri^o > concer* 
mmtlçs pensions /ïtraitemén^ coht 

> sërvés ') etc< la \suspèmipn de tèùt 
paienîent même provisoire , des* 
dites pensions , et de tous appoint 

> terne ns èt trait emens à l'égard des 
• FrànçaisactueUementabsônssans 

' mission expresse du gouverne* 
ment ; et enfin le séquestre des re~ 
venus dès bénéfices dont les titu- 
laires Français également "absent 
du royaume , te * seront encore 
trois mois après là publication 
desdites lettres patentes* 
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5 Février >À 790* ML Treilhard a pro* 
posé b\t nioitf du ecéiité eecfésiastKjTie, 
tréis pr o j*t*i Aëûétoikte Bar le premier, 
ce comité deniandè ipietekioiribre de 
ses membres soit augmenté de quinze 
personnes. Le nombre actuel ne peut 
strffire au dépouillement de cent mille 
déclarations >et au travail qnf exige la 
correspondance à suivre aVec Içg mu- 
nicipalités r pôur soumettre • ces ac^es 
à une espèce de contrôle ; il est ponc- 
tuellement adopté. Le second , tendant 
à obliger tous les bénéficier s d'en- 
Yoyer,s6us quinzaine, la déclaration 
du nombre^ etdutitredè leurs 
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ièdènt , à quelque titre que Ce soit,, et 
sous peine d'être déchus desdits. béné- 
fices et pensions. 

Personne n'a parlé contre le fond 
de ce décret ; mais les accessoires et 
latédaction ont engagé jinè très-longue 
discussions ; , \ \ -, 1 

MJ!abbédeBarmand s'éstélevé contre 
la clause comminatoire qu'il a repré- 
sentée comme injurieuse aux ecclé- 
siastiques, et Contre le terme des dé- 
clarations : « Je ne possède aucun béné- 
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fïce, a-t-îl dit, et c'est le titre avec lequel 
je viens défendre les bénéficiera. Il en 
est ^étrangers, d'absens , de malades j 
comment pourront-ii* satisfkire à vcrtre 
décret ? dans un délai aussi court que 
celui qu'on vous propose ? il doit être 
au moins prolongé à un mois. v>. 

Un très-gratad nombre de députés 
s'empressaient d 1 appuyer ces obser- 
vations , < lorsqu'un membre a avancé 
quft 'plusieurs curés ! Pavaient Chargé 
de leurs déclarations 9 que possédant 
des cures de 18 à 19 cents liv<,ils n'en 
avaient déclaré que 4 dû 5 cents ; qu'il 
avait cru devoir leur renvoyer ces 
déclarations en leur disant que ce n'é- 
tait pas ainsi qu'on trompait la nation. 

Cette assertion , qui n'a pas été dis- 
cutée, a néanmoins fait décréter la 
clause comminatoire. 

Un membre , bénéficier de l'ordre 
de Malthe , venait de demander que 
cette espèce, de bénéfice fut aussi sou- 
mise aux déclarations. Ceux de Saint- 
Lazare y ont été ajoutés ? et aussi les 
chanoiricsses qui ont des pensions sur 
les bénéfices ou sûr les économats 

* * t • « ■ . o*v 
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Un dernier amendement a été élevé 
par -M> de Cazalès. Il à demandé que 
les ddelarotipns fussent envoyées pac 
tes mitmcipaUtés. M. de Rçcbebrune 
. a vigoureusement aippuyé cette opi- 
nion : « Comment > s'est-il écrié i une 
infidélité de la posté, un paquet égaré, 
pourront faire dléchoirw, honnête ec- 
clésiastiquede ses revenus ? » 

Unefoule d'aroehdenrenjï 4t de; s0n$ r 
amgnlfeiRens pllug YCU) inoins.; ii^frnc- 
tuenx , flottaient , dans Ja dissuasion. 
Enfin celui tde M. de ;Gazalè$ . a sur- 
nagé, On l'a combattu encore,T.é£uté, 
puis agréé» 

Le décret est adopté avec tous ces 
amendeméns ; il est ainsi conçu : 

« L^s^emblééînation^le décrète. que 
iou$ possesseurs de bénéfices pu de 
pensions sur bénéfices, à quelque titre 
que; ce soit , même les chevaliers de 
Malthe, de S. Jjazarê et autres ordres, 
et les chanoinesses ensemble les pos- 
sesseurs de pensions sur les écono- 
mats , sur le, clergé en général , sur Je 
clergé des diocèses, enfin jur les biens 
ecclésiastiques quelconques , seront 
tenus,, dan? le mois aprèç la publica- 
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tion du présent décret , de déclarer; 

Îmrdevant les officiers municipaux de 
a ville la plus prochaine des lieux de 
leur résidèhcé , le nombre et le titre 
des bénéfices qu'ils possèdent et le 
lieu de leur situation y ainsi que les 

Î)ensions dont ils jouissent , sôit sur 
es économats 9 soit sur le clergé ; si- 
non 9 à faute t de ce ifaire 5 ils seront 
déchus des pensions et bénéfices qu'ils 
auront obmis de déclarèr. Les , rtiuni- 
cipâlités serbnt tenues de faire registre 
de ces déclarations y et de les envoyer 
à l'assemblée nationale. Les ecclésias- 
tiques , membres de l'assemblée natio- 
nale , sont autorisés à remettre Jeurs 
déclarations au comité ecclésiastique. 
Toutes^ les déclarations seront faites 
sur papier libre et sans frais. i> 

M. Treilhard a dit ensuite : Vous 
avez ordonné à votre comité ecclé- 
siastique de vous présenter le tableau 
de ceux des biens du clergé qui peu- 
vent être .aliénés/ Ces biens sont de 
deux sortes ; i 0 . ceux qui dépendant 
<J\atrbf|yes vacantes , sont actuellement 
eâ k ^onomat$; 2 0 . les bâtimens des 
sccl&iastiquçs réguliers des #iîlç& 
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Les premiers consistent en domaines, 
cens, rentes, etc; ébâtftres droits de 
cette nature, qu'on ne peut mettre en 
vente avant que le comité féodal n'ait 
présenté un mode de rachat pour les 
droits féodaux. Pour mettre ten vente 
les fonds qui forment le deuxième ob- 
jet 3 il faut au moins que vous ayez 
décrété les deux premièrès bases 
d'une motion que le comité ecclésias-» 
tiqué vous a depuis longtems présen- 
tée ; c'est-à-dire , la sortie des religieux , 
et leur sort , et la refusion de toutes 
les maisons des grandes villes dans 
celles des petites villes et des toampa- 
gnes: tout le reste pourrait être ajour- 
né. Cependant , comme il importe au 
crédit qu'on prenne aujourd'hui même 
un parti , le comité propose le décret 
suivant: t . 

ce L'assemblée nationale ajourne à 
jeudi prochain la motion qui lui a été 
présentée parle comité ecclésiastique, 
concernant les religieux,et néanmoins, 
(en attendant d'autres suppressions * 
supprime actuellement une maison 
religieuse dans chaque municipalité 
sur deux du même ordre; >' deux sui> 
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trois , et trois sur quatre : ordonne 
qu'incessamment la municipalité de 
Paris et les autrés municipalités du 
. royaume indiqueront les maisons re- 
ligieuses qui , en conformité du pré- 
sent décret et des décrets précèdent, 
doivent être mises en vente. » 

Ce déerêt-a été adopté. < 
-.; 6; Février* M. le Brun a fait , au 
Blom du comijté des finances ,<un ^ rap- 
port siircéttepartie deT^ministratioi* 

Plusieurs observations de détail ont 
été faites sur les fixations de ce rap- 
port ; Mi Dupont de Nemours a pris 
la parole. 

» Notrélsitustian en finances , a-t-ïï 
dit , safclplus afireuse que. jamais ; et 
si îVQUS; me f vous .occuper sans relâche 
à rétablir; cette partie de l'adminis- 
trâtiob , vous risquez de perdre cet 
empire <ique vous avez été appelés 
à» sauver, - 

? Vous avez créé une caisse de lex- 
traordinaire , et rien n'y* a été versé. 

« Il «etfaudrai pas : négliger lés dé* 
tails d'économie en 1791 ; mais il est 
instant de .pourvoir sans aucun délai 
aux besoins 1 de 1 790. 



Digitized by Google 



v 



{ So8 ) 

« Craignez que vos ressources ex- 
traordinaires nf arrivent 1 pas à tems: 
Vous âyez refusé de prononber i sur 
un point constitutionnel , sur le sort 
de votre clergé > sur la place que 
ces officiers publics occuperont dans 
un système général. Eclairez par cètfe 
résolution les ressources què vous 
p ou trez tirer des biens ecclésiasti- 
ques. Vous ne savèz pas enèore le 
•sens de votre tàécrét sur les dîmes: 
Seront-elles rachetées bu non ? Les 
biens ecclésiastiques ^ séparés des 
dunes , ne suffisent p&p à l'entretien 
du clergé. 

» Mais H ne suffira pas d'avoir dé- 
crété la vente de tant de domaines. 
Ne vous exposez pas au dançer où 
se trouve la république américaine ; 
elle subsiste par des ventes de do- 
maines ; elle n'a pas de force pu- 
blique , et si elle n'était séparée de 
l'Eràrope par la mer , elle serait jour- 
nellement menacée* de sa ruine. Il 
faut dès impositions.Les gabelles , les 
aidés ne sont pas remplacées ; c'est 
un objet de 140 millions , et si les 
dîmes ne sont pas rachetées ou per- 
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çuçs ,;c'çst 240 millions de revenu qui 
vous manqueront 

» Je demande que vous ne cessiez 
de; vous occuper dès points consti- 
tutionnels qui tiennent aux finances; 
<jfue vous déterminiez l'état des ec- 
clésiastiques , les fonds nécessaires à 
leur traitement 1 lés ressources que 
vous pouvez tirer des biens du cler- 
gé , le remplacement des revenus 
suspendus , ou de. ceux qui Rivent 
être, supprimés. » 

M. Rœderer a dit : « Un autre de 
nos malheurs est le défaut de cir- 
culation. Le discrédit des billets de 
caisse en est la cause , et il provient 
du non-placement des assignats qui 
doivent payer la; caisse d'escompte, 
et la mettre en état d'ouvrir ses paie- 
fnens , en retirant çe numéraire fic- 
tif, qui s'avilit par sa multiplicité 
C'est pour n'avoir point déterminé les 
biens qui seraient mis en vente, qùo 
le cours des assignats reste suspendu, 
« Le trésor public qui doit recevoir* 
jusqu'au premier juillet^ 80 raillions 
en billets de la caisse d'escompte, verse 
tous les jours ces billets dans la cirr 
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culation; les effets perdent trôis du 
quatre pour cent, ils perdront in* 
cessatmriént cinq jpour cent. 

» Je demaiidé que mardi , 9 fé- 
vrier \ Ton prèàiie une résolution re- 
lative au régime ecclésiastique en gé- 
néral , et à la disposition des biens 
dont on n'a juStrà'ici décrété que la 
disponibilité; » y^\\ - <>/ 

ce U est impossible \ & repris Me de 
Virieu > d'exécuté*' 1 tu»; détermina- 
tion sur les biens ecclésiastiques* sanis 
le secours dès administrations pro- 
vinciales. Je demande qu'on s'oc- 
éupe sans rélâche, de la division du: 
royanmô. » r * 

j II est décrété qu'il y aura un© 
séance tous les soirs « et même! lë 
dimanche^ p dur terminer'*èèt objets 

Enfin î *ut Tavis de M. Treilhard, 
il est enbdre déôrété* 

« Que lé comité ecclésiastique pré- 
sentera incessamment leplan de cons- 
titution èt d'organisation du clergé , 
ainsi qile ses vues sur le sort des ti- 
tulaires actuels. » 

É et 

Fin du tome ■ premier, ; i: 

• * 
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